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1. CARACTÉRISTIQUES DE L’OPC
1. Caractéristiques de l’OPC
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2. CHANGEMENTS INTÉRESSANT L'OPC
2. Changements intéressant l'OPC

11 février 2022 :  
‐ Mise à jour annuelle du prospectus, des frais courants et des performances de l’OPC. 

01 août 2022 : 
‐ Mise en conformité avec le Règlement SFDR(*) et règlement délégué (UE) 2021/1253  (Directive MIFID II) : indication 
de la proportion minimale d'investissements durables de  l’OPC et prise en compte des principales incidences négatives 
en matière de durabilité (PAI). 

15 décembre 2022 : 
‐ Mise en conformité avec le Règlement SFDR (niveau II) : ajout de l’annexe relative aux  informations précontractuelles ; 
et 
‐ Suppression de la commission de souscription de la classe Z. 
 
(*) Règlement (UE) 2019/2088 du 27 novembre 2019 sur la publication d’informations en matière de durabilité  dans le secteur 
financier (« Règlement SFDR »). 
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RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE

Conformément aux dispositions de l’article L.225-37-4 du Code de commerce, nous vous communiquons les 
informations ci-après :

• INFORMATIONS CONCENTRANT LES MANDATAIRES SOCIAUX
Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-4 alinéa 1 du Code de commerce, nous vous rendons compte 
ci-après des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social durant l’exercice :

Liste des mandats et fonctions exercés dans toute société par les mandataires sociaux

Mandataire social Nom des sociétés Personne morale 
représentée Nature de la fonction

Juliette ALVES Néant

COMGEST S.A. Directeur Général Délégué ; 
Administrateur

Laurent DOBLER
SICAV Magellan Directeur Général,

Administrateur

Sébastien de FROUVILLE Néant

Pierre LAMELIN Néant

Amplegest Président du Directoire

Amplegest Patrimoine Administrateur

SICAV Amplegest Administrateur
Arnaud de LANGAUTIER

Octo Asset Management Président - Directeur Général

Alexis MARION Sicav Magellan CARMF Administrateur

Rémi CUINAT Néant

Vincent STRAUSS SICAV Magellan
Président du Conseil 

d’Administration ; 
Administrateur

• MODALITES D’EXERCICE DE LA DIRECTION GENERALE
Conformément aux dispositions des articles L.225-51-1 du Code de commerce, nous vous précisons que le Conseil 
d’Administration a choisi la modalité d’exercice de la Direction générale a opté pour la dissociation des fonctions de 
Président du Conseil d’Administration et de Directeur Général.

Monsieur Vincent STRAUSS exerce les fonctions de Président du Conseil d’Administration. 
Monsieur Laurent DOBLER exerce les fonctions de Directeur général du Conseil d’Administration.

Aucune restriction n’a été apportée à leurs pouvoirs par le Conseil d’Administration.
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• CONVENTIONS VISÉES À L’ARTICLE L.225-37-4 AL. 2 DU CODE DE COMMERCE
Aucune convention intervenant, directement ou par personne interposée, entre, d’une part, l’un des mandataires 
sociaux ou l’un des actionnaires disposant d’une fraction des droits de vote supérieure à 10% d’une société et, d’autre 
part, une autre société dont la première possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à l’exception 
des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, n’a été signée avec la 
SICAV.

• DELEGATIONS ACCORDEES PAR L’ASSEMBLEE GENERALE DES ACTIONNAIRES EN MATIERE D’AUGMENTATION 
DE CAPITAL 
Sans objet pour les SICAV. 
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ADMINISTRATION ET CONTROLE DE LA SOCIETE

Composition du conseil d’administration et rappel des dates d’expiration des mandats

Biographies des Administrateurs de la SICAV

Vincent STRAUSS a rejoint Comgest S.A. en 1994 en tant que gérant de portefeuille et a lancé la stratégie marchés 
émergents. Il devient Président Directeur Général de Comgest en 2010, et prend ensuite sa retraite en 2016. Il est à ce 
jour Président du Conseil de Surveillance de Comgest Global Investors. Vincent a commencé sa carrière à la Direction 
Financière du Crédit Commercial de France avant d ’être responsable de la gestion sur les marchés asiatiques à la 
Banque Indosuez (Paris). Il a été Directeur de la Batif puis Directeur de Multifinance International. Vincent est diplômé 
des HEC de l'université de Lausanne et titulaire d'un DEA de Sciences Economiques.

Laurent DOBLER est Directeur Général de Comgest S.A. Il a rejoint Comgest en 1991 en tant que gérant de 
portefeuille au sein de l’équipe Actions européennes. Il a commencé sa carrière à Genève en 1986 à la Banque Paribas, 
en tant qu’analyste et gérant de portefeuille, avant de rejoindre l’équipe de gestion de fonds genevoise de la Banque 
Privée Edmond de Rothschild, où il s’est spécialisé dans les actions européennes et japonaises. Titulaire d’une licence en 
Sciences économiques de la Sorbonne et d’un Master de Droit de l’Université de Paris II, Laurent est également diplômé 
en Finance et Politique fiscale de l’Institut d’Études Politiques (Sciences Po) de Paris.

Juliette ALVES a rejoint Comgest en 2010 en tant que gérante de portefeuille et analyste au sein de l'équipe marchés 
émergents. Elle est plus particulièrement spécialisée dans les actions latino-américaines. Elle a commencé sa carrière en 
2005 au Mexique au sein du Crédit Agricole CIB avant de rejoindre en 2007, à New York, l’équipe spécialisée sur 
l’Amérique latine en tant qu’analyste crédit. En 2009, elle a été transférée au siège parisien du Crédit Agricole CIB. De 
nationalité française et portugaise, Juliette Alves est diplômée en Finance d’entreprise de l’Ecole Supérieure de 
Commerce Neoma Business School, et titulaire du CFA® délivré par l’Institut CFA®.

Arnaud de LANGAUTIER est depuis 2010 Président Directeur Général chez Amplegest. Il commence sa carrière 
professionnelle chez Finansder puis chez JL Champeil avant d'intégrer la Direction de la Gestion Privée chez Ferri SA 
en 1988. En 2001, il rejoint CCR Chevrillon Philippe où il intègre la Direction Générale. De 2008 à 2010, il occupe le 
poste de Directeur Exécutif en charge de l'activité Family Office France au sein de UBS. Arnaud de Langautier est titulaire 
d'un D.E.S.S. Création d'Entreprise de la Faculté d'économie de Toulouse; il est également diplômé d'un 3ème cycle 
gestion de l'innovation à l'Ecole de Commerce de Toulouse (Groupe ESG).

Prénom et nom Fonctions
Echéance de mandat

(à l’issue de l’AGO statuant
sur les comptes clos en…….)

Vincent STRAUSS Président
Administrateur Décembre 2023

Laurent DOBLER Directeur général
Administrateur Décembre 2023

Sébastien de FROUVILLE Directeur Général Délégué
Administrateur Décembre 2023

Pierre LAMELIN Administrateur Décembre 2023

Arnaud de LANGAUTIER Administrateur Décembre 2022

COMGEST SA représentée par 
Juliette ALVES Administrateur Décembre 2023

CARMF représentée par 
Alexis MARION Administrateur Décembre 2025

GENARALI VIE représentée par 
Rémi CUINAT Administrateur Décembre 2023

Groupe FIDORG PARIS Commissaire aux comptes Décembre 2025
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Sébastien de FROUVILLE a rejoint Comgest en 2012 comme responsable des relations auprès des investisseurs 
français, Suisse francophone et luxembourgeois. Sébastien a débuté sa carrière en 2004 au Crédit Agricole comme 
analyste crédit. En 2007, il est responsable des partenariats chez Keren Finance. Il devient directeur des partenariats 
pour Natixis Asset Management en 2011. Il est diplômé de l’IPAG et est titulaire du CFA® délivré par l’Institut CFA®.

Docteur Alexis MARION est médecin en activité, installé en libéral depuis 1987. Ancien pédiatre de la Ville de Paris 
et ancien interne des hôpitaux RP, il est Administrateur de la CARMF depuis 1999. Depuis 2015 il détient le poste de 
Secrétaire Général à la CARMF. Docteur Marion détient un diplôme de médecine tropicale.

Remi CUINAT est Directeur des actifs en unités de compte de Generali France. Après un début de carrière dans le 
Conseil, il intègre le Groupe Athena Assurances en tant que responsable marketing et communication, avant de prendre 
en charge, au sein du groupe Generali, différentes fonctions successives de développement commercial, d’animation des 
réseaux, de pilotage de l’offre produits et de communication corporate. Il est également le représentant permanent de 
Generali auprès de nombreux véhicules d’investissements (SICAV et fonds immobilier) ainsi qu’au Board de Fintechs. 
Remi CUINAT est titulaire d’une maitrise de Gestion.

Pierre LAMELIN a rejoint Comgest en 2012 et occupe les fonctions de gérant de portefeuille et d’analyste spécialiste 
des actions européennes. Il co-gère plusieurs stratégies européennes et contribue largement à la recherche au sein de 
l’équipe Europe dans le cadre d’une sélection variée de valeurs « qualité croissance » issues de multiples secteurs. Pierre 
a commencé sa carrière en 2004 chez Crédit Agricole Cheuvreux en tant qu’analyste financier où il a couvert pendant 
sept ans les secteurs du luxe et des cosmétiques en Europe. Il est titulaire d’un Master en Finance de l’Institut d’Études 
Politiques (Sciences Po) de Paris, ainsi que du CIIA (Certified International Investment Analyst). 
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COMPTES DE L’EXERCICE

• EXAMEN DES COMPTES ET RÉSULTAT

Les comptes annuels ont été établis conformément aux règles de présentation et aux méthodes d’évaluation prévues 
par la réglementation en vigueur.

Vous trouverez dans l’annexe toutes les explications complémentaires.

Un rappel des comptes de l’exercice précédent est fourni à titre comparatif.

La valeur liquidative de l’action C qui s’élevait à la clôture de l’exercice précédent à 2 942,62euros, ressort au 
30 décembre 2022 à 2 351,52 euros.

La valeur liquidative de l’action I qui s’élevait à la clôture de l’exercice précédent à 3 259,42 euros, ressort au 
30 décembre 2022 à 2 630,31 euros.

La valeur liquidative de l’action Z qui s’élevait à la clôture de l’exercice précédent à 3 055,37 euros, ressort au 
30 décembre 2022 à 2 464,42 euros.

Le nombre d’actions en circulation qui ressortait à 858 111,266 au 31 décembre 2021, s’établissait au 30 décembre 2022 
à 829 700,5521 actions. 

A cette même date, l’actif net s’élevait à 1 984 944 929,21 euros contre 2 567 904 861,16 euros au terme de l’exercice 
précédent.

• PROPOSITION D’AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES
Nous vous proposons les répartitions et affectations suivantes des sommes distribuables :

1. Sommes distribuables afférentes au résultat 

Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente au résultat distribuable présentent un solde négatif de 
18 497 252,24 euros. 

- Actions « C » 
Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente au résultat distribuable présentent un solde négatif de 
18 425 149,72 euros. 
Il est proposé d’imputer cette somme au compte de capital conformément aux dispositions statutaires. 
Il est rappelé que les sommes distribuables ont été intégralement affectées au compte de résultat lors des trois exercices 
précédents.

- Actions « I » 
Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente au résultat distribuable présentent un solde négatif de 
25 048,61 euros. 
Il est proposé d’imputer cette somme au compte de capital conformément aux dispositions statutaires. 
Il est rappelé que les sommes distribuables ont été intégralement capitalisées lors des trois exercices précédents.

- Actions « Z » 
Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente au résultat distribuable présentent un solde négatif de 
-47 053,91 euros. 
Il est proposé d’imputer cette somme au compte de capital conformément aux dispositions statutaires.
Il est rappelé que les sommes distribuables ont été intégralement capitalisées lors des trois exercices précédents.
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2. Sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values

Les sommes à affecter au titre de la quote-part afférente aux plus et moins-values nettes s’élèvent à 
120 867 666,68 euros. 

Il est proposé d’affecter les sommes distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes de la manière suivante : 
- Pour les actions « C » d’un montant de 105 467 701,84 euros au compte de capital 
- Pour les actions « I » d’un montant de 11 123 394,60 euros au compte de capital 
- Pour les actions « Z »  d’un montant de 4 276 570,24 euros au compte de capital 

Il est rappelé que les sommes distribuables ont été intégralement capitalisées lors des trois exercices précédents pour 
les actions C, I et Z lors de l’exercice précédent.

Au présent rapport est annexé, conformément aux dispositions de l’article R 225-102 du Code de commerce, le tableau 
faisant apparaître les résultats de la société au cours de chacun des cinq exercices.
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ORDRE DU JOUR ET PROJET DE TEXTE DES RESOLUTIONS SOUMIS
 A L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE

Les actionnaires de la société sont convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 20 avril 2023 à 9 heures chez 
COMGEST SA – 17 square Edouard VII – 75009 PARIS, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant :

1. Rapports du Conseil d'Administration et du Commissaire aux comptes sur les comptes de l’exercice clos le 
30 décembre 2022 et approbation des comptes dudit exercice.

2. Lecture et approbation du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions visées à l’article 
L 225-38 du Code de commerce.

3. Affectation des sommes distribuables de l’exercice.

4. Arrivée à échéance du mandat d’un Administrateur : M. Arnaud de LANGAUTIER.

5. Pouvoirs en vue d'effectuer les formalités.

PREMIERE RESOLUTION

L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir entendu le rapport de gestion du Conseil d'Administration et le rapport 
du Commissaire aux comptes, approuve l’inventaire et les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et 
l’annexe arrêtés le 30 décembre 2022, tels qu’ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces 
comptes et résumées dans ces rapports.

Elle constate que le nombre d’actions en circulation qui ressortait à 858 111,266 au 31 décembre 2021, s’établissait au 
30 décembre 2022 à 829 700,5521 actions. A cette même date, l’actif net s’élevait à 1 984 944 929,21 euros contre 
2 567 904 861,16 euros au terme de l’exercice précédent.

En conséquence, elle donne pour l’exercice clos le 30 décembre 2022 quitus entier et sans réserve aux administrateurs 
de leur gestion pour cet exercice.

DEUXIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale Ordinaire, après avoir entendu le rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les 
conventions visées à l’article L 225-38 du Code de Commerce et statuant sur ce rapport, en approuve les conclusions.

TROISIEME RESOLUTION

1. Affectation des sommes distribuables afférente au résultat

L’Assemblée Générale Ordinaire, constatant que les sommes distribuables afférentes au résultat de l’exercice clos le 
30 décembre 2022 présentent un solde négatif de 18 497 252,24 euros, décide, conformément aux dispositions 
statutaires, les répartitions et affectations suivantes :

- Pour les actions « C » : 
D’imputer au compte de capital la somme de -18 425 149,72 euros. 

- Pour les actions « I » : 
D’affecter au compte de capital la somme de -25 048,61 euros.

- Pour les actions « Z » : 
D’affecter au compte de capital la somme de -47 053,91 euros.

Il est rappelé que les sommes distribuables des actions C, I et Z ont été intégralement capitalisées lors de l’exercice 
précédent.
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2. Affectation des sommes distribuables afférente aux plus et moins-values nettes

L’Assemblée Générale Ordinaire constate ensuite, qu’au terme de l’exercice clos le 30 décembre 2022, les sommes 
distribuables afférentes aux plus et moins-values nettes s’élèvent à 120 867 666,68 euros et décident conformément 
aux dispositions statutaires : .

- Pour les actions « C » 
D’affecter au compte de capital la somme de 105 467 701,84 euros.

- Pour les actions « I » 
D’affecter au compte de capital la somme de 11 123 394,60 euros.

- Pour les actions « Z » 
D’affecter au compte de capital la somme de 4 276 570,24 euros.

Il est rappelé que les sommes distribuables des actions C, I et Z ont été intégralement capitalisées lors des trois exercices 
précédents.

QUATRIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale Ordinaire décide de renouveler le mandat de Monsieur Arnaud De LANGAUTIER en tant 
qu’Administrateur, pour une durée de quatre années, soit jusqu’à l’issue de l'Assemblée Générale Ordinaire appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos le dernier jour de bourse de Paris du mois de décembre 2026.

CINQUIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale Ordinaire donne tous pouvoirs au secrétaire de la présente assemblée à l’effet d’effectuer toutes 
les formalités prescrites par la loi relatives aux résolutions qui précèdent, et de certifier conforme tout document 
nécessaire à la réalisation des décisions prises ci-dessus.
Elle donne tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des présentes pour faire tous dépôts et publications 
prescrits par la loi.
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3. RAPPORT DE GESTION
3. Rapport de gestion

Comgest Monde C a reculé de -20% en 2022 contre une baisse de -13,0% pour son indice de comparaison, le MSCI AC 
World. Les classes I et Z de Comgest Monde ont affiché un repli respectif de -19,3% et -19,3% sur l’exercice sous revue.

L’année 2022 s’est avérée être une année difficile pour les marchés financiers. Si la plupart des classes d’actifs ont reculé, 
ce fut tout particulièrement vrai pour les actions de croissance. Ces dernières avaient atteint des valorisations 
importantes à la fin de l’année 2021, bénéficiant de l’environnement de faible croissance et de la conviction que les taux 
d’intérêt sur les marchés développés resteraient bas « pour toujours ». Mais les perturbations causées par la pandémie 
sur les marchés du travail, les chaînes d’approvisionnement et les marchés des matières premières, puis par la guerre 
en Ukraine, ont mis fin à l’environnement peu inflationniste et bouleversent ainsi le paradigme dans lequel les 
investisseurs vivaient depuis une quinzaine d’années. 
Pour une fois, le marché américain a sous-performé d’autres marchés développés en devise locale (Europe et Japon), en 
particulier le secteur technologique qui représente un poids important. Toutefois, cette situation a été contrebalancée 
par la forte appréciation du dollar face à l’euro et au yen. En dollar, les quatre régions (États-Unis, Europe, Japon et 
marchés émergents) ont accusé des baisses de l’ordre de 5% à 10%. Déjà à la peine en 2021, le marché chinois a été 
durement touché par la politique zéro-Covid et n’a pas connu le moindre rebond. Néanmoins, des signes clairs 
d’assouplissement sont apparus en décembre, redonnant ainsi un peu d’espoir aux investisseurs et aux chefs d’entreprise. 
Au niveau mondial, les secteurs de la consommation cyclique et de la technologie ont été les moins performants avec 
des chutes de plus de 30% en USD. 
Dans ce contexte, le fonds a sous-performé son indice de comparaison en 2022. Les valorisations des entreprises de 
croissance ont été bien plus sévèrement sanctionnées alors que le marché était focalisé sur la hausse des taux d’intérêt 
et les annonces des banques centrales. Un autre facteur a été l’excellente performance des marchés des matières 
premières (le secteur américain de l’énergie a progressé de plus de 50%) et la surperformance relative du secteur 
financier, deux secteurs auxquels le portefeuille est peu exposé en raison du manque relatif de candidats de qualité. 
Malgré les importantes baisses de valorisation, nous avons été satisfaits de la croissance des bénéfices et de la solidité 
de la plupart des entreprises en portefeuille. En moyenne, ces dernières ont démontré leur fort pouvoir de fixation des 
prix (la capacité à répercuter la hausse des coûts sur les clients) et ont continué de répondre aux attentes. Au niveau 
du portefeuille, la croissance des bénéfices en USD devrait atteindre environ 8% en 2022. Ce chiffre tient compte de 
l’impact négatif d’un dollar beaucoup plus vigoureux et se compare à moins de 2% pour l’indice de référence (hors 
secteurs des matières premières dont les bénéfices se sont envolés et qui ne sont pas présents dans le portefeuille). 
Eli Lilly, Johnson & Johnson et AIA ont figuré parmi les meilleurs contributeurs à la performance du portefeuille cette 
année. La croissance des bénéfices d’Eli Lilly et de Johnson & Johnson a fait preuve de résilience grâce au succès continu 
de leurs produits innovants. Lancé au milieu de l’année pour traiter le diabète, Mounjaro, le nouveau médicament d’Eli 
Lilly, a connu un excellent démarrage. Il a donné des résultats impressionnants en matière de réduction de poids lors 
d’essais cliniques et il devrait obtenir prochainement une autorisation pour le traitement de l’obésité. L’obésité touche 
plus de 650 millions de personnes dans le monde, ce marché sera gigantesque dans les dix prochaines années. AIA a su 
tirer son épingle du jeu par rapport à ses concurrentes dans un environnement difficile pour le secteur de l’assurance 
en Chine et en Asie du Sud-Est. La valorisation d’AIA a rebondi au quatrième trimestre grâce aux signes 
d’assouplissement de la politique zéro-Covid en Chine. 
Sans surprise, au nombre des principaux détracteurs à la performance ont figuré des entreprises technologiques, à 
l’image notamment d’Alphabet, de Meta et d’Intuit. Le secteur, qui a bénéficié de l’essor de l’économie numérique 
pendant la pandémie, a pâti d’importantes sorties de capitaux en 2022. Les recettes publicitaires en ligne d’Alphabet ont 
marqué le pas sous l’effet du ralentissement de la consommation en ligne. Meta a connu des difficultés similaires, mais 
doit également faire face à une concurrence intense de la part d’autres réseaux sociaux, dont TikTok. Nous avons été 
déçus par le développement des produits et l’exécution de la société. La direction continue d’investir massivement dans 
les projets métavers, malgré de très nombreuses incertitudes. Nous avions allégé la position au début de l’année et 
avons vendu le reliquat au quatrième trimestre. Enfin, le profil de croissance d’Intuit continue d’impressionner : la société 
devrait voir ses ventes croître de plus de 10% au cours de l’exercice (qui se terminera en juillet 2023), après une hausse 
de 32% l’année précédente. Toutefois, la hausse des taux d’intérêt a eu un impact important sur sa valorisation, à l’instar 
d’autres entreprises technologiques à forte croissance. 
Au cours de l’année, sept entreprises ont quitté le portefeuille dont Ecolab, Medtronic, Roche et Walmart qui ont été 
vendues car leurs perspectives de croissance ont ralenti et ne répondent plus à nos objectifs. Kweichow Moutai a été 
cédée pour des raisons de valorisation. MTU et Meta ont été vendues compte tenu d’un manque de visibilité à long 
terme. 
Le produit de ces ventes a été réinvesti dans des entreprises qui, selon nous, présentent des opportunités de croissance 
plus intéressantes et plus visibles : Adyen (un leader mondial des paiements en ligne et hors ligne), Align Technology (le 
principal fabricant de gouttière orthodontiques transparentes), EssilorLuxottica (le leader mondial des verres et 
montures de lunettes), Lonza (un important sous-traitant de l’industrie pharmaceutique mondiale), Nike et Recruit 
(services aux entreprises au Japon et aux États-Unis). 
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Dans une perspective d’avenir, nous aimerions formuler quelques observations. D’un point de vue positif, la valorisation 
moyenne de votre portefeuille a déjà sensiblement diminué (une baisse du ratio cours/bénéfice de plus de 50% pour 
certaines sociétés). Le marché est assez pessimiste en ce qui concerne 2023, la plupart des intervenants prévoyant une 
récession. La Chine connaît actuellement une vague d’infections liées au Covid, ce qui accroît les pressions sur les 
chaînes d’approvisionnement et l’économie, mais le pays semble sur le point de sortir de son approche zéro-Covid, un 
soulagement à moyen terme. 
En revanche, les prévisions du consensus pour la croissance des bénéfices (+7% pour l’indice de référence hors matières 
premières) restent optimistes et ne sont pas compatibles avec un scénario de récession. D’autre part, certaines 
prévisions trop confiantes voient l’inflation revenir progressivement à un niveau de 2% à 3% d’ici la fin 2023, ce qui 
pourrait ne pas se concrétiser. Enfin, quelques questions restent encore sans réponse : quelle forme prendra le 
ralentissement économique à venir - une récession modeste et courte ou une crise de longue durée ? Comment 
l’inflation évoluera-t-elle et quelles stratégies les banques centrales utiliseront-elles pour la contrôler ? Sur le front 
géopolitique, comment évolueront les tensions entre la Chine et les États-Unis et comment se conclura la guerre en 
Ukraine ? 
Nous sommes convaincus que dans des conditions économiques plus défavorables, le marché commencera à moins se 
focaliser sur les taux d’intérêt et davantage sur la qualité, la résilience des bénéfices et la visibilité de la croissance. Nous 
croyons fermement que le profil des bénéfices du portefeuille est nettement plus solide et structurel que la moyenne 
du marché. 
En tant qu’investisseurs, nous sommes satisfaits par les perspectives à long terme des entreprises en portefeuille. Nous 
sommes prêts à saisir les opportunités que la volatilité du marché pourrait créer en vue de renforcer des positions 
existantes ou d’initier de nouvelles positions sur des sociétés de grande qualité et de croissance que nous suivons depuis 
de nombreuses années.

Les performances passées ne préjugent pas des performances futures.

Principaux mouvements dans le portefeuille au cours de l’exercice

Mouvements ("Devise de comptabilité")
Titres

Acquisitions Cessions

ESSILORLUXOTTICA 76 417 707,14  

KWEICHOW MOUTAI A  64 454 993,18

MEDTRONIC PLC  54 431 278,94

RECRUIT HOLDINGS COLTD 51 270 795,16  

LINDE PLC 50 201 857,68 897 903,16

INNER MONG.YILI INDUSTRIAL S.A 13 641 630,86 37 192 414,74

ALIGN TECHNOLOGY INC 48 579 282,61  

NIKE INC  CLASS B COM NPV 46 375 736,84 864 955,80

ALPHABET- A  40 111 230,99

ELI LILLY & CO  39 862 557,25
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4. INFORMATIONS RÉGLEMENTAIRES
4. Informations réglementaires

TECHNIQUES DE GESTION EFFICACE DE PORTEFEUILLE ET INSTRUMENTS FINANCIERS 
DERIVES (ESMA) EN EURO

a) Exposition obtenue au travers des techniques de gestion efficace du portefeuille et des instruments 
financiers dérivés

• Exposition obtenue au travers des techniques de gestion efficace :  
o Prêts de titres :  
o Emprunt de titres :  
o Prises en pensions :  
o Mises en pensions :  

• Exposition sous-jacentes atteintes au travers des instruments financiers dérivés :  
o Change à terme :  
o Future :  
o Options :  
o Swap :  

b) Identité de la/des contrepartie(s) aux techniques de gestion efficace du portefeuille et instruments 
financiers dérivés

Techniques de gestion efficace Instruments financiers dérivés(*)

 
(*) Sauf les dérivés listés.
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c) Garanties financières reçues par l’OPCVM afin de réduire le risque de contrepartie

Types d’instruments Montant en devise du portefeuille

Techniques de gestion efficace

. Dépôts à terme  

. Actions  

. Obligations  

. OPCVM  

. Espèces (*)  

Total  

Instruments financiers dérivés

. Dépôts à terme  

. Actions  

. Obligations  

. OPCVM  

. Espèces  

Total  

(*) Le compte Espèces intègre également les liquidités résultant des opérations de mise en pension.

d) Revenus et frais opérationnels liés aux techniques de gestion efficace

Revenus et frais opérationnels Montant en devise du portefeuille

. Revenus (*)  

. Autres revenus  

Total des revenus  

. Frais opérationnels directs  

. Frais opérationnels indirects  

. Autres frais  

Total des frais  

(*) Revenus perçus sur prêts et prises en pension.
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TRANSPARENCE DES OPÉRATIONS DE FINANCEMENT SUR TITRES ET DE LA RÉUTILISATION 
DES INSTRUMENTS FINANCIERS - RÈGLEMENT SFTR - EN DEVISE DE COMPTABILITÉ DE L’OPC 
(EUR) 
Au cours de l’exercice, l’OPC n’a pas fait l’objet d’opérations relevant de la règlementation SFTR.

DESCRIPTION DE LA PROCÉDURE DU CHOIX DES INTERMÉDIAIRES
La sélection et l’évaluation des intermédiaires se font en toute indépendance par le gestionnaire financier avec pour 
objectif d’obtenir le meilleur résultat possible lors de l’exécution des ordres. La liste des intermédiaires autorisés est 
établie périodiquement par un Comité ad-hoc après leur évaluation suivant des critères objectifs tels que le coût et la 
qualité d’exécution des ordres, la rapidité et la qualité des confirmations, la liquidité offerte et la qualité du service 
client.

COMPTE RENDU RELATIF AUX FRAIS D’INTERMÉDIATION
Le Compte rendu relatif aux frais d'intermédiation établi en application de l'article 314-82 du Règlement Général 
de l'AMF dans le cadre de la mise en œuvre des commissions de courtage à facturation partagée à compter du 
1er janvier 2008, est disponible sur le site de la société de gestion.

POLITIQUE DE VOTE
Les droits de vote attachés aux titres détenus par la SICAV sont exercés par la société de gestion, laquelle est seule 
habilitée à prendre les décisions conformément à la réglementation en vigueur.
La politique de vote de la société de gestion peut être consultée au siège social de la société de gestion conformément 
à l’article 322-75 du Règlement Général de l’AMF.

INSTRUMENTS FINANCIERS DÉTENUS EN PORTEFEUILLE ÉMIS PAR LE PRESTATAIRE OU 
ENTITÉ DU GROUPE
Conformément au règlement général de l’AMF, nous vous informons que le portefeuille détient 38 771 297,45 € 
d’OPCVM gérés par les entités du groupe Comgest SA. 

COMMUNICATION DES CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE QUALITÉ DE 
GOUVERNANCE (ESG)
COMGEST MONDE prend simultanément en compte des critères sociaux, environnementaux, et de qualité de 
gouvernance. Pour plus d’informations concernant les critères ESG veuillez consulter le site www.comgest.com

INFORMATIONS SFDR ET TAXONOMIE
Au titre de l’article 50 du règlement délégué de niveau 2 SFDR, des informations sur la réalisation des caractéristiques 
environnementales ou sociales promues par le produit financier sont disponibles en annexe du présent rapport.

ARTICLE 29 DE LA LOI ÉNERGIE-CLIMAT (LEC)

POLITIQUE DE REMUNERATION
La Politique de rémunération de Comgest S.A. est arrêtée par le Conseil d’Administration. 
Son objectif est :
• de promouvoir une gestion saine et efficace du risque et des pratiques de rémunération en ligne avec ses objectifs 
d’intégration des risques en matière de durabilité dans sa stratégie d’investissement ; et 
• d’aligner les intérêts des collaborateurs avec ceux des clients dans le respect de la règlementation applicable. 

La Politique de rémunération n’encourage pas une prise de risque qui serait incompatible avec le profil de risque, le 
règlement et les documents constitutifs des OPCVM gérés par Comgest S.A. 

Les informations répondant aux dispositions du Décret d’application n°2021-663 du 27 mai 2021 de l’article 29 de la 
Loi Energie-Climat sont disponibles en annexe du présent rapport. 

http://www.comgest.com
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Comgest S.A. prévoit une rémunération globale des collaborateurs constituée de plusieurs composantes, et 
notamment : 
• une part fixe, déterminée en tenant compte du poste et du périmètre de responsabilité des collaborateurs ; et 
• une part variable potentielle, déterminée (i) sur la base d’une évaluation de la performance des collaborateurs à 
partir de critères quantitatifs et qualitatifs adaptés à la nature de leur poste, et (ii) en fonction de la situation financière 
du gestionnaire financier. Cette part variable peut comprendre une prime versée en numéraire et/ou une attribution 
d’actions gratuites (AGA). 

En terme de gouvernance des rémunérations, Comgest S.A. s’appuie sur différents acteurs et instances, et notamment 
sur : 
• le Conseil d’Administration, qui définit, adopte et réexamine annuellement la Politique de rémunération ; 
• le Comité de Rémunération, organe indépendant, qui assure la revue annuelle de la Politique de rémunération et 
des éléments qui la compose. Il fournit au Conseil d’Administration pour revue et validation ses conclusions relatives 
en particulier (i) à la mise en œuvre de la Politique, qui fait l’objet d’une évaluation annuelle ; et (ii) à la liste (et ses mises 
à jour) des collaborateurs dont les activités professionnelles ont une incidence substantielle sur le profil de risque du 
gestionnaire financier ou des OPCVM qu’il gère. 

Pour les collaborateurs dont les activités professionnelles peuvent avoir une incidence substantielle sur le profil de 
risque du gestionnaire financier ou des OPCVM gérés, un dispositif spécifique de diversification et d’étalement d’une 
partie de leur rémunération variable peut être appliqué. 

Les détails de la Politique de rémunération actuelle de Comgest S.A. sont publiés sur le site internet www.comgest.com. 
Un exemplaire papier est mis à disposition sur simple demande écrite auprès de la Société de gestion. 

Rémunérations versées par Comgest S.A. à l’ensemble des collaborateurs au titre de l’exercice 2021/2022 (du 
01/10/2021 au 30/09/2022) :

Ensemble des collaborateurs Montant en EUR Nombre de 
bénéficiaires

Rémunérations fixes 8 650 153 124

Rémunérations variables 12 609 927 124

Rémunération globale 21 260 080 124

Rémunérations versées par Comgest S.A. au personnel dont les fonctions ont une incidence significative sur le profil de 
risques des FIA et/ou de Comgest S.A. au titre de l’exercice 2021/2022 :

Preneurs de risques Montant en EUR Nombre de 
bénéficiaires

Rémunérations fixes 3 097 008 32

Rémunérations variables 8 202 316 32

Rémunération globale 11 299 324 32

Rémunérations versées par Comgest S.A. aux cadres supérieurs au titre de l’exercice 2021/2022 :

Cadres supérieurs Montant en EUR Nombre de 
bénéficiaires

Rémunérations fixes 2 080 952 21

Rémunérations variables 4 138 267 21

Rémunération globale 6 219 219 21
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MÉTHODE DE CALCUL DU RISQUE GLOBAL
L’OPC utilise la méthode du calcul de l’engagement pour calculer le risque global de l’OPC sur les contrats financiers.

AUTRES INFORMATIONS
Le prospectus complet de l’OPCVM et les derniers documents annuels et périodiques sont adressés dans un délai d’une 
semaine sur simple demande écrite du porteur auprès de :

COMGEST S.A.
17, square Edouard VII 75009 Paris
Tél. : 01 44 94 19 00
e-mail : info@comgest.com

mailto:info@comgest.com
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5. CERTIFICATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
5. Certification du Commissaire aux Comptes

Certification du commissaire aux comptes
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ĵ kkajègl̀]abb\[[̂ \jd̀ l̂m̀]abked[
[lj̀nd[̀]abked[̀ f̂fldn[
�Y0(W)W0�W!.*�!0U$=+W08o(0�p$pp



T�
�V�
�r��T	�r����
�',,.(:�=X�
.88)**')(0�'XY�
.8,:0*�*X(�!0*�W.8,:0*�'//X0!*

�Y0(W)W0�W!.*�!0U$=+W08o(0�p$pp

???@ABCDEFGBHIJA@KL

7p7

stuuvsw�xy�zv{{|}}t|s~�ty��zv{uw~}�}ys��~}�zv{uw~}�t��y~�}
�Y0(W)W0�W!.*�!0U$=+W08o(0�p$pp

�����������������������������N�����
�r��T	�r����h

�/�0Y+WX:)./�=0�!'�8)**)./�iX)�/.X*�'�+:+�W./<)+0�,'(�=+W)*)./=0=0�.:(0��**08o!+0��+/+('!0h�/.X*�
����������O��������� ������O��P������������=0�������� �������P��O������O����O� ��
�r��T	�r����

O���� ��������������������O ������ ����� ����������O�P ������� ������N����������� �����������O O��O�������
U$=+W08o(0�p$pp���������� ���������� �������P���������PP���

�.X*�W0(:)<)./*�iX0�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�*./:h�'X�(0>'(=�=0*�(�>!0*�0:�,()/W),0*�W.8,:'o!0*�<('/�')*h�

����� �������� �O�������������������� ������ ����������������������P���� �������������O O���O������ �� �����
=0�!'�*):X':)./�<)/'/W)�(0�0:�=X�,':()8.)/0�=0�!'�T�
�V�Z�!'�<)/�=0�W0:�0Y0(W)W03

�������� �������� �

�.X*�'�./*�0<<0W:X+�/.:(0�'X=):�*0!./�!0*�/.(80*�=�0Y0(W)W0�,(.<0**).//0!�',,!)W'o!0*�0/��('/W03��.X*�
0*:)8./*�iX0�!0*�+!+80/:*�iX0�/.X*�'�./*�W.!!0W:+*�*./:�*X<<)*'/:*�0:�',,(.,()+*�,.X(�<./=0(�/.:(0�

.,)/)./3


0*�(0*,./*'o)!):+*�iX)�/.X*�)/W.8o0/:�0/��0(:X�=0�W0::0�/.(80�*./:�)/=)iX+0*�='/*�!'�,'(:)0�
�����P����� � �������O��� ��� �������O��P��������� ����������� ������O��P�����������������P�������
(',,.(:3

�/=+,0/='/W0

�.X*�'�./*����� ���������� �� �������� �������������P�O��������������� ���P�����O��P�������P������O����
=0�W.880(W0�0:�,'(�!0�W.=0�=0�=+./:.!.>)0�=0�!'�,(.<0**)./�=0�W.88)**')(0�'XY�W.8,:0*h�*X(�!'�,+().=0�

=X�20(0(�'/�)0(�p$pp�������������� �� ��������������PP����

�/�',,!)W':)./�=0*�=)*,.*):)./*�=0*�'(:)W!0*�
3�6pU7%�0:��3�6pU7"�=X�W.=0�=0�W.880(W0�(0!':)�0*�Z�!'�

�X*:)<)W':)./�=0�/.*�',,(+W)':)./*h�/.X*��.X*�)/<.(8./*�iX0�!0*�',,(+W)':)./*�!0*�,!X*�)8,.(:'/:0*�
'XYiX0!!0*�/.X*�'�./*�,(.W+=+h�*0!./�/.:(0��X>080/:�,(.<0**).//0!h�./:�,.(:+�*X(�!0�W'('W:�(0�',,(.,()+�
=0*,()/W),0*�W.8,:'o!0*�',,!)iX+*h�/.:'880/:�,.X(�W0�iX)�W./W0(/0�!0*�)/*:(X80/:*�<)/'/W)0(*�0/�

P������� ���������������P�������� ������������������O��P�����������������P���W.8,:'o!0�=0*�.(>'/)*80*�
=0�,!'W080/:�W.!!0W:)<�Z�W',):'!��'()'o!03

�����PP��O �� ����� �� �P��������� ��O� �������������O���������������� ������O��P������������P� �������

!0X(�0/*08o!0�0:�=0�!'�<.(8':)./�=0�/.:(0�.,)/)./�0Y,()8+0�W)7����������������P� �����P������P � �������
=0*�+!+80/:*�=0�W0*�W.8,:0*�'//X0!*�,()*�)*.!+80/:3



T�
�V�
�r��T	�r����
�',,.(:�=X�
.88)**')(0�'XY�
.8,:0*�*X(�!0*�W.8,:0*�'//X0!*

�Y0(W)W0�W!.*�!0U$=+W08o(0�p$pp

???@ABCDEFGBHIJA@KL

7U7

�.X*�'�./*�+>'!080/:�,(.W+=+h�W./<.(8+80/:�'XY/.(80*=�0Y0(W)W0�,(.<0**).//0!',,!)W'o!0*�0/�
�('/W0h�'XY��+()<)W':)./*�*,+W)<)iX0*�,(+�X0*�,'(�!0*�:0Y:0*�!+>'XY�0:�(+>!080/:')(0*3

¡¢£¤¥¦§̈©¤¢ª«¬¤¢¢­®ª«¬§¢ª«̄®«¥§°°¤¥̈«¬®«±®ª̈©¤¢«®̈«¬§¢ª«̄®ª«§²̈¥®ª«¬¤³²¦®¢̈ª«ª²¥«̄§«ª©̈²§̈©¤¢«£©¢§¢³©́¥®«
®̈«̄®ª«³¤¦°̈®ª«§¢¢²®̄ª«§¬¥®ªª­ª«§²µ«§³̈©¤¢¢§©¥®ª

�������������P������������� ���������������������� �O�� ���������O��W.(='/W0�'�0W�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�
=0*�)/<.(8':)./*�=.//+0*�='/*�!0�(',,.(:�=0�>0*:)./��������� ������� � ����� ��0:�='/*�!0*�'X:(0*�

=.WX80/:*�*X(�!'�*):X':)./�<)/'/W)�(0�0:�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�'=(0**+*�'XY�'W:).//')(0*3�

¡¢£¤¥¦§̈©¤¢ª«¥®̄§̈©¶®ª«§²«·̧¹º»¼½»¾»½¿ÀÁÂ»½¿¼»Ã¼ÄÅ»

�.X*�'::0*:./*�������� ����O�������������PP������������ ������� � ����� �����������������������

�������P� �������� ������� �������� ����P�������� O�������Æ7U"U"74�=X�W.=0�=0�W.880(W03

����PP��� ���������� ��O� ���������� ������O��P������������P�������������� ������ �����O����������������
(�>!0*�0:�,()/W),0*�W.8,:'o!0*�<('/�')*�')/*)�iX0�=0�80::(0�0/�,!'W0�!0�W./:(Ç!0�)/:0(/0�iX�0!!0�0*:)80�
/+W0**')(0�Z�!�+:'o!)**080/:�=0�W.8,:0*�'//X0!*�/0�W.8,.(:'/:�,'*�=�'/.8'!)0*�*)>/)<)W':)�0*h�iX0�

W0!!0*7W)�,(.�)0//0/:�=0�<('X=0*�.X�(+*X!:0/:�=�0((0X(*3

��������������� ������������O��P������������� �� �O����������� ��O� ����������������O�P�O ���������T�
�V
Z�,.X(*X)�(0�*./�0Y,!.):':)./h�=0�,(+*0/:0(�='/*�W0*�W.8,:0*h�!0�W'*�+W-+'/:h�!0*�)/<.(8':)./*�

��O���� ��������� ���������O��� �� �������P�� ��� ���������PP� ��������O������ ���O��P���������O��� �� ���
����P�� ��� ����������� ������P��������� �� �������T�
�V�V.X�=0�W0**0(�*./�'W:)�):+3


0*�W.8,:0*�'//X0!*�./:�+:+�'((È:+*�,'(�!0������ ������� � ����� ��3

���������PP��� ����������� �������PP������������O��P�����������������������O� ������������� �����������O��
�� �����������������O��P������������P� ������������������������O��P�������P����������� ���

� �� � O�� ��������������O���� ���������O�����P���������� ��������������������O��������������� �������� ��
iXiX������� ������ ��W./<.(8+80/:�'XY�/.(80*=�0Y0(W)W0�,(.<0**).//0!�,0(80:�=0�*É*:+8':)iX080/:�
����O���������������� ��� �� � O�� �������������� ���P�������P����� ��������������������������������������

�����O��� �������O������ �� � O�� �����������������P������ ��������������������������O�����������
,X)**0/:h�,()*0*�)/=)�)=X0!!080/:�.X�0/�WX8X!+h�)/<!X0/W0(�!0*�=+W)*)./*�+W./.8)iX0*�iX0�!0*�X:)!)*':0X(*�

=0*�W.8,:0*�,(0//0/:�0/�*0�<./='/:�*X(�W0XY7W)3

������P��O ���P�������� O�����Ê�Ë72$2$72�=X�W.=0�=0�W.880(W0h�/.:(0�8)**)./�=0�W0(:)<)W':)./�=0*�W.8,:0*�
/0�W./*)*:0�,'*�Z�>'('/:)(�!'��)'o)!):+�.X�!'�iX'!):+�=0�!'�>0*:)./�=0�!'�T�
�V



T�
�V�
�r��T	�r����
�',,.(:�=X�
.88)**')(0�'XY�
.8,:0*�*X(�!0*�W.8,:0*�'//X0!*

�Y0(W)W0�W!.*�!0U$=+W08o(0�p$pp

???@ABCDEFGBHIJA@KL

747

Ï�������O������������� ������ ���O������������'XY/.(80*=�0Y0(W)W0�,(.<0**).//0!',,!)W'o!0*�0/�
�('/W0h�!0�W.88)**')(0�'XY�W.8,:0*�0Y0(W0�*./��X>080/:�,(.<0**).//0!�:.X:�'X�!./>�=0�W0:�'X=):3

�/�.X:(0�1

Ð )!�)=0/:)<)0�0:�+�'!X0�!0*�()*iX0*�iX0�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�W.8,.(:0/:�=0*�'/.8'!)0*�*)>/)<)W':)�0*h�
iX0�W0!!0*7O �P��� ��������������������������������������������� � ������������Ñ���������P��O�������
������� ����O����O���� ������������O�� �������������������� ����� ������� ����������PP��P� ���P�����������

*./�.,)/)./3�
0�()*iX0�=0�/./7����O� ��������������� ��� �� � O�� ���P��������������������������P����
����������O��� ������������� ��� �� � O�� ���������������������������O�������������P���� �P� ��������

W.!!X*)./h�!'�<'!*)<)W':)./h�!0*�.8)**)./*��.!./:')(0*h�!0*�<'X**0*�=+W!'(':)./*�.X�!0�W./:.X(/080/:�=X�
W./:(Ç!0�)/:0(/0�Ò

Ð  ��P�����O���� ����O�����O����Ó��� �������P��� �����P��������� ���� �������� � ������P��O������������ ��

�PP��P� ����������O �O������O��������������������������P� ���������P � ������������ O�O ������O����Ó���
)/:0(/0�Ò

Ð )!�',,(+W)0�!0�W'('W:�(0�',,(.,()+�=0*�8+:-.=0*�W.8,:'o!0*�(0:0/X0*�0:�!0�W'('W:�(0�(')*.//'o!0�=0*�

0*:)8':)./*�W.8,:'o!0*�<'):0*�,'(�!'�=)(0W:)./h�')/*)�iX0�!0*�)/<.(8':)./*�!0*�W./W0(/'/:�<.X(/)0*�
='/*�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�Ò

Ð  ���PP��O �����O���O������PP��P� ��������PP� O�� ���P������� ��O� ���������O������ ���O��P���������
O��� �� �������P�� ��� ��������������������������O����O��������� ����O��������������� �O��� �����

*)>/)<)W':)�0�!)+0�Z�=0*�+�+/080/:*�.X�Z�=0*�W)(W./*:'/W0*�*X*W0,:)o!0*�=0�80::(0�0/�W'X*0�!'�
W','W):+�=0�!'�T�
�V ��P����� ����������P�� ��� �����������PP��O �� ������PP� �������������������

O����O����������������':0�=0�*./�(',,.(:h�+:'/:�:.X:0<.)*�(',,0!+�iX0�=0*�W)(W./*:'/W0*�.X�
���������������� �����P����� ��������������O��������O��� �� �������P�� ��� ����N� ��O��O������
���� ����O�������� �O��� ������ �� � O�� ���� ����� ����������� ���������O���������������PP��:�*X(�!0*�

)/<.(8':)./*�<.X(/)0*�='/*�!0*�W.8,:0*�'//X0!*�'X�*X�0:�=0�W0::0�)/W0(:):X=0�.Xh�*)�W0*�)/<.(8':)./*�
/0�*./:�,'*�<.X(/)0*�.X�/0�*./:�,'*�,0(:)/0/:0*h�)!�<.(8X!0�X/0�W0(:)<)W':)./�'�0W�(+*0(�0�.X�X/�(0<X*�

=0�W0(:)<)0(�Ò

Ð )!�',,(+W)0�!'�,(+*0/:':)./���������������O��P����������������������� �����O��P������������
(0<!�:0/:�!0*�.,+(':)./*�0:�+�+/080/:*�*.X*7�'W0/:*�=0�8'/)�(0�Z�0/�=.//0(�X/0�)8'>0�<)=�!03

�'):�Z�&'()*h�!0�U2�8'(*�p$pUh

 |xvsÔ�tyx|w�|�~�x~� st�z~}t}

zÕÖ×ØÙÚÛÕÜ�zÝts~wv�

.88)**')(0�'XY�
.8,:0*

�**.W)+

Þßàáâãâäåæçèéáßêëåìåáçãäåãíîïðíïñðñíãòóè
ôõèßöçéòõåãôõóèåçéá



T�
�V�
�w��T	�w����
�',,.(:*,+W)'!=X�
.88)**')(0�'XY�
.8,:0*�*X(�!0*�W./x0/:)./*�(+>!080/:+0*

����pq����r�����������PP�sq�� s������OspP����������y��O O��O�s�����U$=+W08t(0�u$uu

???@ABCDEFGBHIJA@KL

7u7

z{||}z~��|���{������}�����{�z��{����}�|~�����z������}����~�}���
z�������~���
����pq����r�����������PP�sq�� s������OspP����������Y0(W)W0�W!.*�!0U$U$=+W08t(0�u$uu

��������pq����r��������������N�����
�w��T	�w����h�

�/�/.:(0�iX'!):+�=0�W.88)**')(0�'XY�W.8,:0*�=0�x.:(0�*.W)+:+h�/.X*�x.X*�,(+*0/:./*�/.:(0�(',,.(:�*X(�
!0*�W./x0/:)./*�(+>!080/:+0*3

�!�/.X*�',,'(:)0/:�=0�x.X*�W.88X/)iX0(h�*X(�!'�t'*0�=0*�)/<.(8':)./*�iX)�/.X*�./:�+:+�=.//+0*h�!0*�

W'('W:+()*:)iX0*h�!0*�8.='� ���������� ������� �� ���������ps� ������� � ��������� �������,.X(�!'�T�
�V=0*�
W./x0/:)./*�=./:�/.X*�'x./*�+:+�'x)*+*.X�iX0�/.X*�'X()./*�=+W.Xx0(:0*�Z���sOO�� s������s����p �� s���

*'/*�'x.)(�Z�/.X*�,(././W0(�*X(�!0X(�X:)!):+�0:�!0X(�t)0/7<./=+�/)�Z�(0W-��O�������y ����O�����������
Os����� s��������s����PP��� ��������s���������p����������� O��������7U2�=X�W.=0�=0�W.880(W0h�=�',,(+W)0(�
!�)/:+(�:�iX)�*�'::'W-'):�Z�!'�W./W!X*)./�=0�W0*�W./x0/:)./*�0/�xX0�=0�!0X(�',,(.t':)./3�

&'(�')!!0X(*h�)!�/.X*�',,'(:)0/:h!0�W'*�+W-+'/:h�=0�x.X*�W.88X/)iX0(�W0(:')/0*�)/<.(8':)./*�,(+xX0*�Z�

����� O��������7�Q����Os������Ospp��O������� ���������y�O�� s������Os����������y��O O���Os���������
Os����� s���������PP�s������P���������pq����r��������

�s�����s���p ���������������� � r0/W0*�iX0�/.X*�'x./*�0*:)8+�/+W0**')(0*�'X�(0>'(=�=0�!'�=.W:()/0�

,(.<0**).//0!!0�=0�!'�
.8,'>/)0�/':)./'!0�=0*�W.88)**')(0*�'XY�W.8,:0*�(0!':)x0�Z�W0::0�8)**)./3�

�s����s��� ��s�ps������ ������s����������s������ ������O����Os����� s�����s� �������Os�O�������Os����
������y��O O���Os�������s�p�����������PP�sq�� s�����������pq����r������������PP� O�� s������� �Ps� � s���
�������� O�������7U6�=X�W.=0�=0�W.880(W03

�s����s��� ��s�ps������ ������s����������s������ ������O����Os����� s��������PP�s�����P���
������pq����r���������s������y�O�� s��������� ��Ps���� � �����Os����������y��O O���Os����

�'):�Z�&'()*h�!0�U2�8'(*�u$uUh�

���}z��{���~��������z{z{����{�

�� ¡¢£¤¥�¦��§{z�~}�

.88)**')(0�'XY�
.8,:0*

�**.W)+

«¬­®̄°̄±²³́µ¶®¬·̧²¹²®́°±²°º»¼½º¼¾½¾º°¿Àµ
ÁÂµ¬Ã́¶¿Â²°ÁÂÀµ²́¶®



26

6. COMPTES DE L'EXERCICE
6. Comptes de l'exercice

BILAN AU 30/12/2022 en EUR

ACTIF

30/12/2022 31/12/2021

IMMOBILISATIONS NETTES   

DÉPÔTS   

INSTRUMENTS FINANCIERS 1 911 977 159,61 2 485 585 064,87
Actions et valeurs assimilées 1 873 205 862,16 2 439 188 949,46

Négociées sur un marché réglementé ou assimilé 1 873 205 862,16 2 439 188 949,46
Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé   

Obligations et valeurs assimilées   
Négociées sur un marché réglementé ou assimilé   
Non négociées sur un marché réglementé ou assimilé   

Titres de créances   
Négociés sur un marché réglementé ou assimilé   
Titres de créances négociables   
Autres titres de créances   

Non négociés sur un marché réglementé ou assimilé   
Organismes de placement collectif 38 771 297,45 46 396 115,41

OPCVM et FIA à vocation générale destinés aux non professionnels et 
équivalents d'autres pays 38 771 297,45 46 396 115,41

Autres Fonds destinés à des non professionnels et équivalents d'autres pays 
Etats membres de l'UE   

Fonds professionnels à vocation générale et équivalents d'autres Etats 
membres de l'UE et organismes de titrisations cotés   

Autres Fonds d’investissement professionnels et équivalents d'autres Etats 
membres de l'UE et organismes de titrisations non cotés   

Autres organismes non européens   
Opérations temporaires sur titres   

Créances représentatives de titres reçus en pension   
Créances représentatives de titres prêtés   
Titres empruntés   
Titres donnés en pension   
Autres opérations temporaires   

Instruments financiers à terme   
Opérations sur un marché réglementé ou assimilé   
Autres opérations   

Autres instruments financiers   
CRÉANCES 2 365 323,14 4 559 942,92
Opérations de change à terme de devises   
Autres 2 365 323,14 4 559 942,92

COMPTES FINANCIERS 70 602 446,46 77 759 853,37
Liquidités 70 602 446,46 77 759 853,37

TOTAL DE L'ACTIF 1 984 944 929,21 2 567 904 861,16
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PASSIF

30/12/2022 31/12/2021

CAPITAUX PROPRES

Capital 1 871 283 699,88 2 510 758 707,67

Plus et moins-values nettes antérieures non distribuées (a)   

Report à nouveau (a)   

Plus et moins-values nettes de l'exercice (a,b) 120 867 666,68 67 991 643,67

Résultat de l’exercice (a,b) -18 497 252,24 -23 738 756,86

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES * 1 973 654 114,32 2 555 011 594,48

* Montant représentatif de l'actif net

INSTRUMENTS FINANCIERS   

Opérations de cession sur instruments financiers   

Opérations temporaires sur titres   

Dettes représentatives de titres donnés en pension   

Dettes représentatives de titres empruntés   

Autres opérations temporaires   

Instruments financiers à terme   

Opérations sur un marché réglementé ou assimilé   

Autres opérations   

DETTES 11 290 814,89 12 893 266,68

Opérations de change à terme de devises   

Autres 11 290 814,89 12 893 266,68

COMPTES FINANCIERS   

Concours bancaires courants   

Emprunts   

TOTAL DU PASSIF 1 984 944 929,21 2 567 904 861,16

(a) Y compris comptes de régularisation
(b) Diminués des acomptes versés au titre de l'exercice
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HORS-BILAN AU 30/12/2022 en EUR

30/12/2022 31/12/2021

OPÉRATIONS DE COUVERTURE   

Engagement sur marchés réglementés ou assimilés   

Engagement sur marché de gré à gré   

Autres engagements   

AUTRES OPÉRATIONS   

Engagement sur marchés réglementés ou assimilés   

Engagement sur marché de gré à gré   

Autres engagements    



29

COMPTE DE RESULTAT AU 30/12/2022 en EUR

30/12/2022 31/12/2021

Produits sur opérations financières

Produits sur dépôts et sur comptes financiers 89 255,49 7 686,49

Produits sur actions et valeurs assimilées 20 950 105,38 19 731 108,92

Produits sur obligations et valeurs assimilées   

Produits sur titres de créances   

Produits sur acquisitions et cessions temporaires de titres   

Produits sur instruments financiers à terme   

Autres produits financiers   

TOTAL (1) 21 039 360,87 19 738 795,41

Charges sur opérations financières

Charges sur acquisitions et cessions temporaires de titres   

Charges sur instruments financiers à terme   

Charges sur dettes financières 117 661,22 119 091,41

Autres charges financières   

TOTAL (2) 117 661,22 119 091,41

RÉSULTAT SUR OPÉRATIONS FINANCIÈRES (1 - 2) 20 921 699,65 19 619 704,00

Autres produits (3)   

Frais de gestion et dotations aux amortissements (4) 39 463 505,98 42 894 105,40

RÉSULTAT NET DE L'EXERCICE (L. 214-17-1) (1 - 2 + 3 - 4) -18 541 806,33 -23 274 401,40

Régularisation des revenus de l'exercice (5) 44 554,09 -464 355,46

Acomptes sur résultat versés au titre de l'exercice (6)   

RÉSULTAT (1 - 2 + 3 - 4 + 5 - 6) -18 497 252,24 -23 738 756,86
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 ANNEXES COMPTABLES

1. REGLES ET METHODES COMPTABLES

Les comptes annuels sont présentés sous la forme prévue par le règlement ANC n° 2014-01, modifié.

Les principes généraux de la comptabilité s'appliquent :
- image fidèle, comparabilité, continuité de l'activité,
- régularité, sincérité,
- prudence,
- permanence des méthodes d'un exercice à l'autre.

Le mode de comptabilisation retenu pour l'enregistrement des produits des titres à revenu fixe est celui des intérêts 
courus.

Les entrées et les cessions de titres sont comptabilisées frais inclus.
La devise de référence de la comptabilité du portefeuille est en euro.
La durée de l’exercice est de 12 mois.

Règles d'évaluation des actifs

Les instruments financiers sont enregistrés en comptabilité selon la méthode des coûts historiques et inscrits au bilan à 
leur valeur actuelle qui est déterminée par la dernière valeur de marché connue ou à défaut d'existence de marché par 
tous moyens externes ou par recours à des modèles financiers.
Les différences entre les valeurs actuelles utilisées lors du calcul de la valeur liquidative et les coûts historiques des 
valeurs mobilières à leur entrée en portefeuille sont enregistrées dans des comptes « différences d'estimation ».
Les valeurs qui ne sont pas dans la devise du portefeuille sont évaluées conformément au principe énoncé ci-dessous, 
puis converties dans la devise du portefeuille suivant le cours des devises au jour de l'évaluation.

Dépôts :

Les dépôts d'une durée de vie résiduelle inférieure ou égale à 3 mois sont valorisés selon la méthode linéaire.

Actions, obligations et autres valeurs négociées sur un marché réglementé ou assimilé :

Pour le calcul de la valeur liquidative, les actions et autres valeurs négociées sur un marché réglementé ou assimilé sont 
évaluées sur la base du dernier cours de bourse du jour.

Les obligations et valeurs assimilées sont évaluées au cours de clôture communiqués par différents prestataires de 
services financiers. Les intérêts courus des obligations et valeurs assimilées sont calculés jusqu'à la date de la valeur 
liquidative.

Actions, obligations et autres valeurs non négociées sur un marché réglementé ou assimilé :

Les valeurs non négociées sur un marché réglementé sont évaluées sous la responsabilité du Conseil d'Administration 
en utilisant des méthodes fondées sur la valeur patrimoniale et le rendement, en prenant en considération les prix 
retenus lors de transactions significatives récentes.

Titres de créances négociables :

Les Titres de Créances Négociables et assimilés qui ne font pas l'objet de transactions significatives sont évalués de 
façon actuarielle sur la base d'un taux de référence défini ci-dessous, majoré le cas échéant d'un écart représentatif des 
caractéristiques intrinsèques de l'émetteur :

- TCN dont l'échéance est inférieure ou égale à 1 an : Taux interbancaire offert en euros (Euribor) ;
- TCN dont l'échéance est supérieure à 1 an : Taux des Bons du Trésor à intérêts Annuels Normalisés (BTAN) ou taux 
de l'OAT (Obligations Assimilables du Trésor) de maturité proche pour les durées les plus longues.

Les Titres de Créances Négociables d'une durée de vie résiduelle inférieure ou égale à 3 mois pourront être évalués 
selon la méthode linéaire.
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Les Bons du Trésor sont valorisés au taux du marché communiqué quotidiennement par la Banque de France ou les 
spécialistes des bons du Trésor.

OPC détenus :

Les parts ou actions d'OPC seront valorisées à la dernière valeur liquidative connue.

Opérations temporaires sur titres :

Les titres reçus en pension sont inscrits à l'actif dans la rubrique « créances représentatives des titres reçus en pension » 
pour le montant prévu dans le contrat, majoré des intérêts courus à recevoir.

Les titres donnés en pension sont inscrits en portefeuille acheteur pour leur valeur actuelle. La dette représentative des 
titres donnés en pension est inscrite en portefeuille vendeur à la valeur fixée au contrat majorée des intérêts courus à 
payer.

Les titres prêtés sont valorisés à leur valeur actuelle et sont inscrits à l'actif dans la rubrique « créances représentatives 
de titres prêtés » à la valeur actuelle majorée des intérêts courus à recevoir.

Les titres empruntés sont inscrits à l'actif dans la rubrique « titres empruntés » pour le montant prévu dans le contrat, 
et au passif dans la rubrique « dettes représentatives de titres empruntés » pour le montant prévu dans le contrat 
majoré des intérêts courus à payer.

Instruments financiers à terme :

Instruments financiers à terme négociés sur un marché réglementé ou assimilé :

Les instruments financiers à terme négociés sur les marchés réglementés sont valorisés au cours de compensation du 
jour.

Instruments financiers à terme non négociés sur un marché réglementé ou assimilé :

Les Swaps :

Les contrats d'échange de taux d'intérêt et/ou de devises sont valorisés à leur valeur de marché en fonction du prix 
calculé par actualisation des flux d'intérêts futurs aux taux d'intérêts et/ou de devises de marché. Ce prix est corrigé du 
risque de signature.

Les swaps d'indice sont évalués de façon actuarielle sur la base d'un taux de référence fourni par la contrepartie.

Les autres swaps sont évalués à leur valeur de marché ou à une valeur estimée selon les modalités arrêtées par le 
Conseil d'Administration.

Engagements Hors Bilan :

Les contrats à terme ferme sont portés pour leur valeur de marché en engagements hors bilan au cours utilisé dans le 
portefeuille.
Les opérations à terme conditionnelles sont traduites en équivalent sous-jacent.
Les engagements sur contrats d'échange sont présentés à leur valeur nominale, ou en l'absence de valeur nominale pour 
un montant équivalent.

Frais de gestion

Les frais de gestion et de fonctionnement recouvrent l'ensemble des frais relatif à l'OPC : gestion financière, 
administrative, comptable, conservation, distribution, frais d'audit...
Ces frais sont imputés au compte de résultat de l'OPC.
Les frais de gestion n'incluent pas les frais de transaction. Pour plus de précision sur les frais effectivement facturés à 
l'OPC, se reporter au prospectus.

Ils sont enregistrés au prorata temporis à chaque calcul de valeur liquidative.
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Le cumul de ces frais respecte le taux de frais maximum de l'actif net indiqué dans le prospectus ou le règlement du 
fonds :

FR0013290939 - Action COMGEST MONDE Z : Taux de frais maximum de 1,05%,
FR0011007251 - Action COMGEST MONDE I : Taux de frais maximum de 1,00%,
FR0000284689 - Action COMGEST MONDE C : Taux de frais maximum de 2,00%.

Swing pricing

Les souscriptions et les rachats significatifs peuvent avoir un impact sur la valeur liquidative en raison du coût de 
réaménagement du portefeuille lié aux transactions d’investissement et de désinvestissement. Ce coût peut provenir de 
l’écart entre le prix de transaction et le prix de valorisation, des taxes et/ou des frais de courtage. Aux fins de préserver 
l’intérêt des actionnaires présents dans la Sicav, COMGEST S.A. se réserve le droit d’appliquer un mécanisme de Swing 
Pricing, encadré par une politique, avec seuil de déclenchement. 

Ainsi, dès lors que le total des ordres de souscription/rachat nets des actionnaires sur l'ensemble des catégories d’actions 
de la Sicav dépasse sur un jour de valorisation un seuil prédéfini sur la base de critères objectifs par COMGEST S.A. en 
pourcentage de l’actif net, la valeur liquidative peut être ajustée à la hausse (et respectivement à la baisse), pour prendre 
en compte les coûts de réajustement imputables respectivement aux ordres de souscription/ rachat nets. 

La Sicav émettant plusieurs catégories d’actions, la valeur liquidative de chaque catégorie d’actions est calculée 
séparément mais tout ajustement a, en pourcentage, un impact identique sur l’ensemble des valeurs liquidatives des 
catégories d’actions de la Sicav. 

Le niveau de seuil de déclenchement ainsi que le facteur d’ajustement de la valeur liquidative sont déterminés par 
COMGEST S.A. et revus de façon périodique. 

En cas d’application du mécanisme de « Swing Pricing », la valeur liquidative dite « swinguée » sera la valeur liquidative 
officielle communiquée aux actionnaires de la Sicav.

Affectation des sommes distribuables

Définition des sommes distribuables

Les sommes distribuables sont constituées par :

Le résultat :

Le résultat net de l'exercice est égal au montant des intérêts, arrérages, primes et lots, dividendes, jetons de présence 
et tous autres produits relatifs aux titres constituant le portefeuille, majorés du produit des sommes momentanément 
disponibles et diminué du montant des frais de gestion et de la charge des emprunts.
Il est augmenté du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte de régularisation des revenus.

Les Plus et Moins-values :

Les plus-values réalisées, nettes de frais, diminuées des moins-values réalisées, nettes de frais, constatées au cours de 
l’exercice, augmentées des plus-values nettes de même nature constatées au cours d’exercices antérieurs n’ayant pas 
fait l’objet d’une distribution ou d’une capitalisation et diminuées ou augmentées du solde du compte de régularisation 
des plus-values.

Modalités d'affectation des sommes distribuables :

Action(s) Affectation du résultat net Affectation des plus ou moins-
values nettes réalisées

Action COMGEST MONDE C Capitalisation Capitalisation

Action COMGEST MONDE I Capitalisation Capitalisation

Action COMGEST MONDE Z Capitalisation Capitalisation
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2. EVOLUTION DE L'ACTIF NET AU 30/12/2022 en EUR

30/12/2022 31/12/2021

ACTIF NET EN DÉBUT D'EXERCICE 2 555 011 594,48 2 123 150 313,06

Souscriptions (y compris les commissions de souscriptions acquises à l'OPC) 304 622 454,29 621 736 679,71

Rachats (sous déduction des commissions de rachat acquises à l'OPC) -378 842 723,99 -543 649 718,16

Plus-values réalisées sur dépôts et instruments financiers 126 996 930,56 154 659 109,79

Moins-values réalisées sur dépôts et instruments financiers -31 030 502,59 -87 345 246,21

Plus-values réalisées sur instruments financiers à terme   

Moins-values réalisées sur instruments financiers à terme   

Frais de transactions -57,75  

Différences de change 55 682 581,64 81 990 750,76

Variations de la différence d'estimation des dépôts et instruments financiers -640 244 355,99 227 744 106,93

Différence d'estimation exercice N 121 090 065,87 761 334 421,86

Différence d'estimation exercice N-1 -761 334 421,86 -533 590 314,93

Variations de la différence d'estimation des instruments financiers à terme   

Différence d'estimation exercice N   

Différence d'estimation exercice N-1   

Distribution de l'exercice antérieur sur plus et moins-values nettes   

Distribution de l'exercice antérieur sur résultat   

Résultat net de l'exercice avant compte de régularisation -18 541 806,33 -23 274 401,40

Acompte(s) versé(s) au cours de l'exercice sur plus et moins-values nettes   

Acompte(s) versé(s) au cours de l'exercice sur résultat   

Autres éléments   

ACTIF NET EN FIN D'EXERCICE 1 973 654 114,32 2 555 011 594,48
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3. COMPLEMENTS D'INFORMATION

3.1. VENTILATION PAR NATURE JURIDIQUE OU ECONOMIQUE DES INSTRUMENTS 
FINANCIERS

Montant %

ACTIF

OBLIGATIONS ET VALEURS ASSIMILÉES
TOTAL OBLIGATIONS ET VALEURS ASSIMILÉES   

TITRES DE CRÉANCES
TOTAL TITRES DE CRÉANCES   

PASSIF

OPÉRATIONS DE CESSION SUR INSTRUMENTS FINANCIERS
TOTAL OPÉRATIONS DE CESSION SUR INSTRUMENTS 
FINANCIERS   

HORS-BILAN

OPÉRATIONS DE COUVERTURE
TOTAL OPÉRATIONS DE COUVERTURE   

AUTRES OPÉRATIONS
TOTAL AUTRES OPÉRATIONS   

3.2. VENTILATION PAR NATURE DE TAUX DES POSTES D'ACTIF, DE PASSIF ET DE HORS-BILAN

Taux fixe % Taux 
variable % Taux 

révisable % Autres %

ACTIF

Dépôts         
Obligations et valeurs 
assimilées         

Titres de créances         
Opérations temporaires sur 
titres         

Comptes financiers       70 602 446,46 3,58

PASSIF
Opérations temporaires sur 
titres         

Comptes financiers         

HORS-BILAN

Opérations de couverture         
Autres opérations         
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3.3. VENTILATION PAR MATURITE RESIDUELLE DES POSTES D’ACTIF, DE PASSIF ET DE HORS-
BILAN(*)

< 3 mois % ]3 mois 
- 1 an] % ]1 - 3 ans] % ]3 - 5 ans] % > 5 ans %

ACTIF

Dépôts           
Obligations et 
valeurs assimilées           

Titres de créances           
Opérations 
temporaires sur 
titres

          

Comptes financiers 70 602 446,46 3,58         

PASSIF
Opérations 
temporaires sur 
titres

          

Comptes financiers           

HORS-BILAN
Opérations de 
couverture           

Autres opérations            
(*) Les positions à terme de taux sont présentées en fonction de l'échéance du sous-jacent.

3.4. VENTILATION PAR DEVISE DE COTATION OU D'EVALUATION DES POSTES D'ACTIF, DE 
PASSIF ET DE HORS-BILAN (HORS EUR)

Devise 1
USD

Devise 2
JPY

Devise 3
HKD

Devise N
AUTRE(S)

Montant % Montant % Montant % Montant %

ACTIF

Dépôts         

Actions et valeurs assimilées 870 860 088,59 44,12 171 427 774,66 8,69 132 935 663,18 6,74 296 555 100,53 15,03

Obligations et valeurs assimilées         

Titres de créances         

OPC 38 771 297,45 1,96       

Opérations temporaires sur titres         

Créances 317 596,73 0,02       

Comptes financiers 1 333,16      842 607,25 0,04

PASSIF
Opérations de cession sur instruments 
financiers

        

Opérations temporaires sur titres         

Dettes         

Comptes financiers         

HORS-BILAN

Opérations de couverture         

Autres opérations         
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3.5. CREANCES ET DETTES : VENTILATION PAR NATURE

Nature de débit/crédit 30/12/2022

CRÉANCES

Souscriptions à recevoir 2 047 726,41

Coupons et dividendes en espèces 317 596,73

TOTAL DES CRÉANCES 2 365 323,14

DETTES

Rachats à payer 2 131 530,14

Frais de gestion fixe 9 159 284,75

TOTAL DES DETTES 11 290 814,89

TOTAL DETTES ET CRÉANCES  -8 925 491,75
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3.6. CAPITAUX PROPRES

3.6.1. Nombre de titres émis ou rachetés

En action En montant

Action COMGEST MONDE C
Actions souscrites durant l'exercice 104 554,7903 268 863 453,80

Actions rachetées durant l'exercice -112 288,7188 -286 868 769,44

Solde net des souscriptions/rachats -7 733,9285 -18 005 315,64

Nombre d'actions en circulation à la fin de l'exercice 731 703,3522

Action COMGEST MONDE I
Actions souscrites durant l'exercice 7 508,9655 20 894 165,76

Actions rachetées durant l'exercice -19 038,0505 -53 104 895,76

Solde net des souscriptions/rachats -11 529,0850 -32 210 730,00

Nombre d'actions en circulation à la fin de l'exercice 69 491,9158

Action COMGEST MONDE Z
Actions souscrites durant l'exercice 5 467,4680 14 864 834,73

Actions rachetées durant l'exercice -14 615,1693 -38 869 058,79

Solde net des souscriptions/rachats -9 147,7013 -24 004 224,06

Nombre d'actions en circulation à la fin de l'exercice 28 505,2832

3.6.2. Commissions de souscription et/ou rachat

En montant

Action COMGEST MONDE C
Total des commissions acquises  

Commissions de souscription acquises  

Commissions de rachat acquises  

Action COMGEST MONDE I
Total des commissions acquises  

Commissions de souscription acquises  

Commissions de rachat acquises  

Action COMGEST MONDE Z
Total des commissions acquises  

Commissions de souscription acquises  

Commissions de rachat acquises  
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3.7. FRAIS DE GESTION

30/12/2022

Action COMGEST MONDE C

Commissions de garantie  

Frais de gestion fixes 36 477 385,23

Pourcentage de frais de gestion fixes 1,96

Rétrocessions des frais de gestion  

Action COMGEST MONDE I

Commissions de garantie  

Frais de gestion fixes 2 081 826,87

Pourcentage de frais de gestion fixes 0,98

Rétrocessions des frais de gestion  

Action COMGEST MONDE Z

Commissions de garantie  

Frais de gestion fixes 904 293,88

Pourcentage de frais de gestion fixes 1,03

Rétrocessions des frais de gestion  

3.8. ENGAGEMENTS REÇUS ET DONNES

3.8.1. Garanties reçues par l'OPC :

Néant.

3.8.2. Autres engagements reçus et/ou donnés :

Néant.
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3.9. AUTRES INFORMATIONS

3.9.1. Valeur actuelle des instruments financiers faisant l'objet d'une acquisition temporaire

30/12/2022

Titres pris en pension livrée  

Titres empruntés  

3.9.2. Valeur actuelle des instruments financiers constitutifs de dépôts de garantie

30/12/2022

Instruments financiers donnés en garantie et maintenus dans leur poste d'origine  

Instruments financiers reçus en garantie et non-inscrits au bilan  

3.9.3. Instruments financiers détenus, émis et/ou gérés par le Groupe

Code ISIN Libellé 30/12/2022

Actions  

Obligations  

TCN  

OPC 38 771 297,45

IE00B44DJL65 COMGEST GROWTH AMERICA USD I 
ACC

35 918 670,04

IE00B6T31531 COMGEST GROWTH PLC COMGEST 
GROWTH EAFE

2 852 627,41

Instruments financiers à terme  

Total des titres du groupe 38 771 297,45
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3.10. TABLEAU D'AFFECTATION DES SOMMES DISTRIBUABLES

Tableau d'affectation de la quote-part des sommes distribuables afférente au résultat

30/12/2022 31/12/2021

Sommes restant à affecter

Report à nouveau   
Résultat -18 497 252,24 -23 738 756,86

Total -18 497 252,24 -23 738 756,86

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE C

Affectation
Distribution   
Report à nouveau de l'exercice   
Capitalisation -18 425 149,72 -23 119 895,23

Total -18 425 149,72 -23 119 895,23
 

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE I

Affectation
Distribution   
Report à nouveau de l'exercice   
Capitalisation -25 048,61 -393 786,35

Total -25 048,61 -393 786,35
 

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE Z

Affectation
Distribution   
Report à nouveau de l'exercice   
Capitalisation -47 053,91 -225 075,28

Total -47 053,91 -225 075,28
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Tableau d'affectation de la quote-part des sommes distribuables afférente aux plus et moins-values 
nettes

30/12/2022 31/12/2021

Sommes restant à affecter

Plus et moins-values nettes antérieures non distribuées   
Plus et moins-values nettes de l'exercice 120 867 666,68 67 991 643,67
Acomptes versés sur plus et moins-values nettes de l'exercice   

Total 120 867 666,68 67 991 643,67

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE C

Affectation

Distribution   
Plus et moins-values nettes non distribuées   
Capitalisation 105 467 701,84 57 956 884,95

Total 105 467 701,84 57 956 884,95
 

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE I

Affectation

Distribution   
Plus et moins-values nettes non distribuées   
Capitalisation 11 123 394,60 6 989 064,58

Total 11 123 394,60 6 989 064,58
 

30/12/2022 31/12/2021

Action COMGEST MONDE Z

Affectation

Distribution   
Plus et moins-values nettes non distribuées   
Capitalisation 4 276 570,24 3 045 694,14

Total 4 276 570,24 3 045 694,14
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3.11. TABLEAU DES RESULTATS ET AUTRES ELEMENTS CARACTERISTIQUES DE L'ENTITE AU 
COURS DES CINQ DERNIERS EXERCICES

31/12/2018 31/12/2019 31/12/2020 31/12/2021 30/12/2022

Actif net Global en 
EUR 881 403 074,38 1 424 003 241,76 2 123 150 313,06 2 555 011 594,48 1 973 654 114,32

Action COMGEST 
MONDE C en 
EUR

Actif net 670 026 411,67 1 088 468 465,28 1 714 208 654,19 2 175 886 276,26 1 720 619 329,87

Nombre de titres 363 284,1096 478 651,4371 675 641,3485 739 437,2807 731 703,3522

Valeur liquidative 
unitaire 1 844,35 2 274,03 2 537,15 2 942,62 2 351,52

Capitalisation unitaire 
sur +/- values nettes 212,98 77,64 64,43 78,37 144,13

Capitalisation unitaire 
sur résultat -10,46 -11,76 -18,55 -31,26 -25,18

Action COMGEST 
MONDE I en EUR

Actif net 135 497 995,16 228 325 632,16 257 941 426,77 264 081 497,13 182 785 615,40

Nombre de titres 68 301,6683 92 440,6440 92 689,1844 81 021,0008 69 491,9158

Valeur liquidative 
unitaire 1 983,81 2 469,97 2 782,86 3 259,42 2 630,31

Capitalisation unitaire 
sur +/- values nettes 227,85 83,95 70,21 86,26 160,06

Capitalisation unitaire 
sur résultat 8,17 9,57 4,34 -4,86 -0,36

Action COMGEST 
MONDE Z en 
EUR

Actif net 75 878 667,55 107 209 144,32 151 000 232,10 115 043 821,09 70 249 169,05

Nombre de titres 40 742,9448 46 258,3310 57 855,4040 37 652,9845 28 505,2832

Valeur liquidative 
unitaire 1 862,37 2 317,61 2 609,95 3 055,37 2 464,42

Capitalisation unitaire 
sur +/- values nettes 213,96 78,79 65,87 80,88 150,02

Capitalisation unitaire 
sur résultat 6,79 7,92 2,94 -5,97 -1,65
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3.12. INVENTAIRE DÉTAILLÉ DES INSTRUMENTS FINANCIERS en EUR

Désignation des valeurs Devise Qté Nbre ou 
nominal Valeur actuelle % Actif 

Net
Actions et valeurs assimilées

Actions et valeurs assimilées négociées sur un marché 
réglementé ou assimilé
CHINE

INNER MONG.YILI INDUSTRIAL S.A CNY 14 946 752 62 452 732,37 3,16
NETEASE INC HKD 3 076 275 42 285 693,92 2,15

TOTAL CHINE 104 738 426,29 5,31
ETATS-UNIS AMERIQUE

ALIGN TECHNOLOGY INC USD 114 381 22 602 907,38 1,15
ALPHABET- A USD 676 436 55 921 244,58 2,83
AMAZON.COM INC USD 423 170 33 306 423,05 1,69
ANALOG DEVICES INC USD 355 033 54 566 468,02 2,76
CHURCH DWIGHT INC USD 514 042 38 825 884,86 1,97
COSTCO WHOLESALE CORP USD 96 386 41 227 649,57 2,09
ELI LILLY & CO USD 338 729 116 112 079,98 5,88
INTUIT INC USD 184 699 67 358 673,96 3,41
JOHNSON & JOHNSON USD 580 801 96 133 517,59 4,87
MICROSOFT CORP USD 423 475 95 158 373,86 4,82
NIKE INC  CLASS B COM NPV USD 350 273 38 402 851,94 1,94
SP GLOBAL USD 131 866 41 384 116,22 2,10
VERISK ANLYTCS A USD 304 907 50 402 148,46 2,56
VISA INC CLASS A USD 284 427 55 368 989,01 2,81

TOTAL ETATS-UNIS AMERIQUE 806 771 328,48 40,88
FRANCE

ESSILORLUXOTTICA EUR 482 769 81 684 514,80 4,13
L'OREAL EUR 165 866 55 332 897,60 2,81
L'OREAL PRIME DE FIDELITE EUR 37 971 12 667 125,60 0,64
LVMH (LOUIS VUITTON - MOET HENNESSY) EUR 112 371 76 401 042,90 3,87

TOTAL FRANCE 226 085 580,90 11,45
HONG-KONG

AIA GROUP HKD 4 836 333 50 396 310,19 2,56
TOTAL HONG-KONG 50 396 310,19 2,56

ILES CAIMANS
TENCENT HOLDINGS LTD HKD 1 003 913 40 253 659,07 2,04

TOTAL ILES CAIMANS 40 253 659,07 2,04
INDE

HOUSING DEVELOPMENT FINANCE INR 2 307 346 68 927 524,26 3,49
TOTAL INDE 68 927 524,26 3,49

IRLANDE
EXPERIAN PLC GBP 1 684 525 53 407 369,12 2,71

TOTAL IRLANDE 53 407 369,12 2,71
JAPON

DAIKIN INDUSTRIES JPY 194 100 27 843 114,14 1,41
HOYA PENTAX JPY 555 500 50 118 681,31 2,54
KEYENCE CORP JPY 68 900 25 158 931,76 1,27
RECRUIT HOLDINGS COLTD JPY 1 184 900 35 146 904,20 1,78
SHIN-ETSU CHEM CO  JPY50 JPY 287 800 33 160 143,25 1,68

TOTAL JAPON 171 427 774,66 8,68
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3.12. INVENTAIRE DÉTAILLÉ DES INSTRUMENTS FINANCIERS en EUR (suite)

Désignation des valeurs Devise Qté Nbre ou 
nominal Valeur actuelle % Actif 

Net
PAYS-BAS

ADYEN NV EUR 20 249 26 088 811,60 1,32
ASML HOLDING NV EUR 141 857 71 467 556,60 3,62

TOTAL PAYS-BAS 97 556 368,20 4,94
ROYAUME-UNI

LINDE PLC EUR 254 658 77 785 286,10 3,94
TOTAL ROYAUME-UNI 77 785 286,10 3,94

SUISSE
ALCON INC CHF 900 232 57 599 531,89 2,92
LONZA GROUP NOM. CHF 43 119 19 785 527,27 1,00
SIKA AG-REG CHF 153 139 34 382 415,62 1,74

TOTAL SUISSE 111 767 474,78 5,66
TAIWAN

TAIWAN SEMICONDUCTOR SP ADR USD 918 227 64 088 760,11 3,25
TOTAL TAIWAN 64 088 760,11 3,25
TOTAL Actions et valeurs assimilées négociées sur un 
marché réglementé ou assimilé 1 873 205 862,16 94,91

TOTAL Actions et valeurs assimilées 1 873 205 862,16 94,91
Organismes de placement collectif

OPCVM et FIA à vocation générale destinés aux non 
professionnels et équivalents d'autres pays
IRLANDE

COMGEST GROWTH AMERICA USD I ACC USD 995 693,522 35 918 670,04 1,82
COMGEST GROWTH PLC COMGEST GROWTH EAFE USD 140 298 2 852 627,41 0,14

TOTAL IRLANDE 38 771 297,45 1,96
TOTAL OPCVM et FIA à vocation générale destinés 
aux non professionnels et équivalents d'autres pays 38 771 297,45 1,96

TOTAL Organismes de placement collectif 38 771 297,45 1,96
Créances 2 365 323,14 0,12
Dettes -11 290 814,89 -0,57
Comptes financiers 70 602 446,46 3,58
Actif net 1 973 654 114,32 100,00

Action COMGEST MONDE I EUR 69 491,9158 2 630,31
Action COMGEST MONDE Z EUR 28 505,2832 2 464,42
Action COMGEST MONDE C EUR 731 703,3522 2 351,52
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 Caractéristiques de l’OPC (suite)
 Caractéristiques de l’OPC (suite)
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ANNEXE IV 

Informations périodiques pour les produits financiers visés à l’article 8, paragraphes 1, 2 et 2 bis, du 
règlement (UE) 2019/2088 et à l’article 6, premier alinéa, du règlement (UE) 2020/852  

 
 
 
 
Par investissement 
durable, on entend un 
investissement dans une 
activité économique qui 
contribue à un objectif 
environnemental ou 
social, pour autant qu’il ne 
cause de préjudice 
important à aucun de ces 
objectifs et que les 
sociétés bénéficiaires des 
investissements 
appliquent des pratiques 
de bonne gouvernance. 
 
 

 Dénomination 
du produit : 

Comgest Monde Identifiant 
d’entité 
juridique : 

9695004GIV3G3I838F18 
 

 Caractéristiques environnementales et/ou sociales  

 Ce produit financier avait-il un objectif d’investissement durable ?  

 ☐ Oui  ☒ Non 

 ☐ Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif 
environnemental : ___% 

☒ Il promouvait des caractéristiques 
environnementales et/ou sociales 
(E/S) et bien qu’il n’ait pas eu 
d’objectif d’investissement durable, il 
présentait une proportion de 39,36% 
d’investissements durables 

La taxinomie de l’UE est 
un système de 
classification institué par 
le règlement (UE) 
2020/852, qui dresse une 
liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan 
environnemental. 
Ce règlement ne dresse 
pas de liste d’activités 
économiques durables 
sur le plan social. Les 
investissements durables 
ayant un objectif 
environnemental ne sont 
pas nécessairement 
alignés sur la taxinomie. 

 ☐ dans des activités économiques qui 
sont considérées comme durables sur 
le plan environnemental au titre de la 
taxinomie de l’UE  

☐ ayant un objectif environnemental dans des 
activités économiques qui sont considérées 
comme durables sur le plan 
environnemental au titre de la taxinomie de 
l’UE 

 ☐ dans des activités économiques qui ne 
sont pas considérées comme durables 
sur le plan environnemental au titre de 
la taxinomie de l’UE 

☒ ayant un objectif environnemental dans des 
activités économiques qui ne sont pas 
considérées comme durables sur le plan 
environnemental au titre de la taxinomie de 
l’UE 

☒ ayant un objectif social 

 ☐ Il a réalisé des investissements 
durables ayant un objectif 
social : ___% 

☐ Il promouvait des caractéristiques 
E/S, mais n’a pas réalisé 
d’investissements durables 

 

 Dans quelle mesure les caractéristiques environnementales et/ou sociales promues par 
ce produit financier ont-elles été atteintes ? 

Les indicateurs de 
durabilité permettent 
d’évaluer la manière dans 
laquelle les 
caractéristiques 
environnementales ou 
sociales promues par le 
produit financier sont 
atteintes. 

Les caractéristiques environnementales ou sociales de la SICAV ont été atteintes en ciblant et 
en investissant dans des sociétés ayant une qualité ESG globale positive.  
 
Afin de faciliter la sélection des sociétés dotées d’une qualité ESG globale positive la Société 
de gestion a effectué une Analyse ESG du marché pour identifier et exclure les sociétés 
présentant les critères ESG les plus faibles de l’univers investissable. Cela s’est traduit par une 
réduction de l’univers investissable d’au moins de 20 %. Cette analyse ESG a été appliquée à 
au moins 90 % des sociétés détenues en portefeuille. 
 
De plus, tout au long de la période de référence, la Société de gestion a également appliqué 
une politique d’exclusion afin d’exclure tout investissement dans : (i) les entreprises présentant 
des caractéristiques sociales négatives, notamment les entreprises qui (a) fabriquent des mines 
antipersonnel, des bombes à fragmentation, des armes biologiques/chimiques, de l’uranium 
appauvri, des armes nucléaires, du phosphore blanc, des fragments non détectables et des 
lasers aveuglants (> 0 % du chiffre d’affaires), (b) fabriquent et/ou distribuent des armes 
conventionnelles (>10 % du chiffre d’affaires), (c) sont impliquées dans la fabrication et/ou la 



 
 

distribution directes de tabac (> 5 % du chiffre d’affaires), et (d) commettent de graves violations 
du Pacte mondial des Nations unies et ne présentent aucune perspective d’amélioration ; et (ii) 
les entreprises présentant des caractéristiques environnementales négatives, notamment les 
exploitants de mines de charbon thermique (>0 % du chiffre d’affaires) et les producteurs 
d’électricité dont le bouquet énergétique comprenant du charbon dépasse des seuils relatifs ou 
absolus définis (et dont la production ou le chiffre d’affaires basé sur le charbon était égal ou 
supérieur à 20 % ou les producteurs d’électricité dont la capacité existante basée sur le charbon 
était égale ou supérieure à 5 GW), sans stratégie de sortie du charbon.  
 
Concernant les investissements durables, vous trouverez ci-dessous la liste des 
objectifs environnementaux (énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 202/852) et la liste 
des objectifs sociaux auxquels ont contribués les investissements durables de la SICAV : 

1. Objectifs environnementaux :  

La SICAV a investi dans des entreprises considérées comme un investissement durable qui 
contribuent à un ou plusieurs des objectifs environnementaux suivants : 

(i) l’atténuation du changement climatique, et 

(ii) la transition vers une économie circulaire. 

 

2. Objectifs sociaux :  
 

La SICAV a investi dans des entreprises considérées comme un investissement durable qui 
contribuent à un ou plusieurs des objectifs sociaux suivants : 

(i) la mise en place de conditions de travail décentes (y compris pour les travailleurs 
intervenant aux différentes étapes de la chaîne de valeur), 

(ii) la promotion de niveaux de vie adéquats et le bien-être des utilisateurs finaux, et  

(iii) une communauté inclusive et durable. 

 
Quelle a été la performance des indicateurs de durabilité 

 A fin décembre 2022, la SICAV a atteint les caractéristiques environnementales et/ou sociales 
promues, y compris : 

(i) au moins 90 % des sociétés détenues en portefeuille avaient une note ESG dans 
la tranche supérieure de 80 % des notes attribuées aux sociétés analysées par la 
Société de gestion;  

(ii) aucune des sociétés détenues en portefeuille n'était impliquée dans des activités 
exclues ; et 

(iii) 39,36% des actifs sont considérés, de l’avis de la Société de gestion, comme des 
investissements durables. 

Le respect des politiques d’exclusion fait l’objet de contrôle avant et après investissement et les 
listes d’exclusion sont mises à jour chaque trimestre. 

 
  Quels étaient les objectifs des investissements durables que le produit financier 

entendait notamment réaliser et comment les investissements durables effectués 
y ont-ils contribué ?   



 
 

   
La SICAV a investi 39,36% de ces actifs dans des investissements durables qui ont contribués 
à des objectifs environnementaux ou sociaux listés ci-dessus. 
 
Description de la manière dont les investissements durables ont contribué aux objectifs 
d'investissements durables 
 
La contribution des investissements durables aux objectifs environnementaux et/ou sociaux 
énumérés ci-dessus est mesurée par la Société de gestion à l'aide d'une analyse exclusive. 
 
Pour les objectifs sociaux :  

- au moins 25 % du chiffre d’affaires de la société détenue en portefeuille est généré par 
des activités commerciales qui contribuent à un ou plusieurs des Objectifs de 
développement durable des Nations unies (ODD n° 2, 3, 4, 6, 7, 8, 9, 11, 12, 16)1.    

 
Pour les objectifs environnementaux :  

- au moins 25 % du chiffre d’affaires de la société détenue en portefeuille est généré par 
des activités économiques éligibles à la taxinomie.    

- au moins 5 % du chiffre d’affaires de la société détenue en portefeuille est généré par 
des activités économiques potentiellement2 alignées sur la taxinomie. 

Les principales 
incidences négatives 
correspondent aux 
incidences négatives les 
plus significatives de 
décisions 
d'investissement sur les 
facteurs de durabilité liés 
aux questions 
environnementales, 
sociales et de personnel, 
au respect des droits de 
l'homme et à la lutte 
contre la corruption et les 
actes de corruption. 
 

Dans quelle mesure les investissements durables que le produit financier a 
notamment réalisées n’ont-ils pas causé de préjudice important à un objectif 
d’investssement durable sur le plan enviroonemental ou social?  

 

Une évaluation a été effectuée pour veiller à ce que les investissements identifiés comme 
contribuant à un ou plusieurs des objectifs environnementaux et/ou sociaux ci-dessus ne 
causent pas de préjudice important à l’un de ces objectifs.  
 
Pour ce faire, la Société de gestion a assuré l’évaluation et le suivi des 14 indicateurs 
obligatoires des principales incidences négatives (« PAIs ») et, dans la mesure du possible, des 
indicateurs facultatifs pertinents mentionnés à l’Annexe 1 du Règlement délégué SFDR (UE 
2022/1288). Elle a également cherché à s’assurer que ces investissements étaient conformes 
aux principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme et 
aux principes directeurs de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales. 

   

Comment les indicateurs concernant les incidences négatives ont-ils été pris en 
considération ? 

 Les 14 principaux indicateurs d'incidence négative obligatoires ont été examinés par la Société 
de gestion dans le cadre de son évaluation des investissements durables. La Société de 
gestion a utilisé des données externes lorsqu'elles étaient disponibles et s'est également 
appuyée sur une évaluation qualitative en utilisant des informations provenant directement de 
l'entreprise ou de ses propres recherches lorsque des données quantitatives n'étaient pas 
disponibles. 
 

Les investissements durables étaient-ils conformes aux principes directeurs de l’OCDE 
à l’intention des entreprises multinationales et aux principes directeurs des Nations 
unies relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme ? Description détaillée : 

 
1 ODD 2 – Éliminer la faim, ODD 3 – Bonne santé et bien-être, ODD 4 – Éducation de qualité, ODD 6 – Eau propre et 
assainissement, ODD 7 – Énergie propre et abordable, ODD 8 – Travail décent et croissance économique, ODD 9 – Industrie, 
Innovation et Infrastructure, ODD 11 – Villes et communautés durables, ODD 12 – Consommation et production responsables et 
ODD 16 – Paix, Justice et Institutions solides. 
2 Cette évaluation est basée sur des estimations et ne s'appuie pas sur les données communiquées par l'entreprise. 



 
 

  Pour s'assurer que les investissements durables étaient en conformité avec les principes 
directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales et les principes directeurs des 
Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de l'homme (les "Principes directeurs"), la 
Société de gestion a examiné et a évalué les résultats obtenus de la revue des PAIs 10 
(Violations des Principes directeurs) et 11 (Absence de processus et de mécanismes de 
conformité permettant de contrôler le respect des Principes directeurs) afin de s'assurer que les 
investissements durables de la SICAV n'avaient pas violés les Principes directeurs des Nations 
Unies au cours de la période de référence et qu'ils avaient mis en place des processus et des 
mécanismes de conformité pour aider à respecter les Principes directeurs. En l'absence de 
données, les équipes d'investissement ont procédé à leur propre évaluation qualitative en 
examinant des informations supplémentaires, notamment les politiques et procédures des 
sociétés concernées, les controverses signalées par des fournisseurs tiers, l'adhésion des 
sociétés concernées au Pacte mondial des Nations Unies ou les rapports des ONG. 
 

  La taxinomie de l’UE établit un principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » 
en vertu duquel les investissements alignés sur la taxinomie ne devraient pas causer de 
préjudice important aux objectifs de la taxinomie de l’UE et qui s’accompagne de critères 
spécifiques de l’Union. 
 
Le principe consistant à « ne pas causer de préjudice important » s’applique uniquement aux 
investissements sous-jacents au produit financier qui prennent en compte les critères de l’Union 
européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan environnemental.  
Les investissements sous-jacents à la portion restante de ce produit financier ne prennent pas 
en compte les critères de l’Union en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental. 
 

 

 Comment ce produit financier a-t-il pris en considération les principales incidences 
négatives sur les facteurs de durabilité ?  

  À partir de juillet 2022, la SICAV a pris en compte les principaux impacts négatifs ("PAI") sur les 
facteurs de durabilité en évaluant et en surveillant les 14 indicateurs obligatoires des principaux 
impacts négatifs (PAIs) mentionnés à l'annexe 1 du règlement délégué (UE) 2022/1288. La 
Société de gestion a utilisé des données externes lorsqu'elles étaient disponibles et s'est 
appuyée sur des informations provenant directement de l'entreprise ou sur ses propres 
recherches et connaissances de l'industrie ou du secteur concerné pour évaluer les 14 
principaux impacts négatifs obligatoires. 
 
Afin de collecter et de partager plus efficacement les données et informations relatives aux PAI, 
la Société de gestion a développé un outil interne, le "tableau de bord des PAI", dont l'objectif 
principal est de fournir aux équipes d'investissement un accès instantané à toutes les données 
et informations relatives aux PAIs sur les entreprises détenues en portefeuille, ainsi que des 
informations sur les 5 principaux contributeurs pour chaque PAI (agrégées au niveau de la 
SICAV), afin de permettre aux équipes d'investissement d'identifier facilement les entreprises 
pour lesquelles une activité d'engagement doit être envisagée. Les données quantitatives et 
qualitatives agrégées au niveau de la SICAV guident la Société de gestion dans son évaluation 
des principaux impacts négatifs identifiés et lui permettent de mesurer et de fixer des priorités 
d'engagement et d'autres efforts d'atténuation tels que le vote et le plaidoyer. 
 

 

 Quels ont été les principaux investissements de ce produit financier ? 

La liste comprend les 
investissements 
constituant la plus grande 
proportion 
d’investissements du 
produit financier au cours 

  
Investissements les 
plus importants 

Secteur % d’actifs Pays 

Microsoft Corporation Technologie 5,61% Etats-Unis 
Eli Lilly and Company Pharma/Santé 5,55% Etats-Unis 



 
 

de la période de 
référence, à savoir : 
 

Alphabet Inc. Class A 
Services de 
Communication 4,53% 

Etats-Unis 

Intuit Inc. Technologie 4,08% Etats-Unis 
Taiwan Semiconductor 
Manufacturing Co. Technologie 3,53% Taïwan 
Johnson & Johnson Pharma/Santé 3,52% Etats-Unis 
LVMH Moet Hennessy 
Louis Vuitton SE Conso. Cyclique 3,27% France 
Inner Mongolia Yili 
Industrial Group Co., 
Ltd. Class A 

Conso. Non 
Cyclique 3,24% Chine 

Housing Development 
Finance Corporation 
Limited 

Services 
Financiers 3,19% Inde 

HOYA CORPORATION Pharma/Santé 3,03% Japon 
ASML Holding NV Technologie 3,02% Pays Bas 
Experian PLC  Industrie  2,77%  Royaume-Uni 
Liquidités  Divers  2,75%  Autres 
L’Oreal S.A. Conso. Non 

Cyclique 
2,66% 
 

France 

 
Les investissements ci-dessus représentent la plus grande partie des investissements 
effectués au cours de la période couverte par le rapport périodique, et sont calculés à 
intervalles appropriés afin d’être représentatifs de cette période. 
 

 
 

 

 Quelle était la proportion d’investissements liés à la durabilité ? 
 
La proportion d’investissements durables à fin décembre représentait 39,36% et incluait 23,10% 
d’investissement durable ayant un objectif environnemental et 16,26% d’investissement durable 
ayant un objectif social. Veuillez-voir ci-dessous la ventilation pour chacun des objectifs 
environnementaux et sociaux. 
 
 

Ventilation de la proportion d’investissements pour chacun des objectifs 
environnementaux énoncés à l’article 9 du règlement (UE) 2020/852 
Objectifs environmentaux % d’actifs 
L’atténuation du changement climatique  16,23% 
L’atténuation du changement climatique & la transition vers une 
économie circulaire 

6,87% 

 
 

Ventilation de la proportion d’investissements pour chacun des objectifs 
sociaux listés ci-dessus 
Objectifs sociaux % d’actifs 
La mise en place de conditions de travail décentes (y compris 
pour les travailleurs intervenant aux différentes étapes de la 
chaîne de valeur) 

5,19% 

La promotion de niveaux de vie adéquats et le bien-être des 
utilisateurs finaux 

4,87% 

Une communauté inclusive et durable  2,71% 
La promotion de niveaux de vie adéquats et le bien-être des 
utilisateurs finaux & une communauté inclusive et durable 

3,49% 

 
 
 
 
 



 
 

L’allocation des actifs 
décrit la part des 
investissements dans des 
actifs spécifiques. 
 

Quelle était l’allocation des actifs ? 

 A fin décembre 2022, 94.91 % des actifs de la SICAV étaient alignés sur les caractéristiques 
environnementales et sociales promues et étaient utilisés pour atteindre les caractéristiques 
environnementales ou sociales promues par la SICAV. Cela incluait 39,36% d’investissements 
durables. 5.09 % des actifs (les investissements restants) de la SICAV n’étaient pas alignés sur 
les caractéristiques environnementales ou sociales.    

  

 

 
 
 

La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S inclut les investissements du 
produit financier utilisés pour atteindre les caractéristiques environnementales ou 
sociales promues par le produit financier. 
 
La catégorie #2 Autres inclut les investissements restants du produit financier qui ne sont ni 
alignés sur les caractéristiques environnementales ou sociales ni considérés comme des 
investissements durables. 
 
La catégorie #1 Alignés sur les caractéristiques E/S comprend : 

 
 La sous-catégorie #1A Durables couvrant les investissements durables sur le 

plan environnemental et social ; 
 La sous-catégorie #1B Autres caractéristiques E/S couvrant les 

investissements alignés sur les caractéristiques environnementales ou sociales 
qui ne sont pas considérés comme des investissements durables.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Dans quels secteurs économiques les investissements ont-ils été réalisés ? 

  Répartition par secteur  

Secteur % d’actifs 
Technologie 23,27% 
Pharma/Santé 22,50% 
Conso. Non Cyclique 10,67% 
Industrie 8,45% 
Services Financiers 8,14% 
Conso. Cyclique 7,50% 
Produits de base 7,36% 
Services de communication 7,02% 

Investissements

#1 Alignés sur les 
caractéristiques E/S

94.91%

#1A Durables

39,36%  

Alignés sur la 
taxinomie

0%

Environnementaux 
autres

23,10%

Sociaux

16,26%

#1B Autres 
caractéristiques E/S

55,55%
#2 Autres

5.09%



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Les activités habilitantes 
permettent directement à 
d’autres activités de 
contribuer de manière 
substantielle à la 
réalisation d’un objectif 
environnemental. 

Liquidités 3,13% 
Divers - Fonds 1,96% 

Données à fin décembre 2022. En raison des arrondis, la somme des chiffres peut ne pas être 
égale à 100 %. 

 

Répartition par sous‐industrie 

Sous-industrie % d’actifs 
Produits Pharmaceutiques 10,75% 
Fournitures Médicales 10,74% 
Semi-conducteurs 6,01% 
Services de Recherche et Conseil 5,26% 
Médias et Services 4,87% 
Logiciels Système 4,82% 
Traitement des Données et Services Externalisés 4,13% 
Gaz Industriels 3,94% 
Habillement, Accessoires et Produits de Luxe 3,87% 
Équipements pour la Fabrication de Semi-conducteurs 3,62% 
Autres Services Financiers Diversifiés 3,49% 
Produits de Soin Personnel 3,45% 
Produits Chimiques Spécialisés 3,42% 
Logiciels d'Application 3,41% 
Aliments et Viandes Conditionnés 3,16% 
Liquidités 3,13% 
Assurances Vie et Assurances Maladie 2,55% 
Logiciel de Divertissement à Domicile 2,14% 
Bourses et données financières 2,10% 
Supermarchés et Hypermarchés 2,09% 
Produits Domestiques 1,97% 
Fonds 1,96% 
Chaussures 1,95% 
Services Liés aux Ressources Humaines et aux Emplois 1,78% 
Vente par internet et Marketing direct 1,69% 
Produits pour l'Industrie du Bâtiment 1,41% 
Équipements et Instruments Électroniques 1,27% 
Outils et Services Appliqués aux Sciences Biologiques 1,00% 

Données à fin décembre 2022. En raison des arrondis, la somme des chiffres peut ne pas être 
égale à 100 %. 

 Dans quelle mesure les investissements durables ayant un objectif 
environnemental étaient-ils alignés sur la taxinomie de l’UE?  

   
Le pourcentage d'investissements de la SICAV alignés sur la Taxinomie de l'UE est de 0 % de 
l'actif net de la SICAV. 
 

  Le produit financier a-t-il investi dans des activités liées au gaz fossile et/ou à 
l’énergie nucléaire conformes à la taxinomie de l’UE3 ?  

  ☐  Oui 

    ☐ Dans le gaz fossile  ☐ Dans l’énergie nucléaire 

  ☒  Non 

 
3 Les activités liées au gaz fossile et/ou au nucléaire ne seront conformes à la taxonomie de l’UE que si elles contribuent à limiter 
le changement climatique (« atténuation du changement climatique ») et ne causent de préjudice important à aucun objectif de la 
taxinomie de l’UE. L’ensemble des critères applicables aux activités économiques dans les secteurs du gaz fossile et de l’énergie 
nucléaire qui sont conformes à la taxinomie de l’UE sont définis dans le règlement délégué (UE) 2022/1214 de la Commission. 



 
 

 

Les activités transitoires 
sont des activités pour 
lesquelles il n’existe pas 
encore de solutions de 
remplacement sobres en 
carbone et, entre autres, 
dont les niveaux 
d’émission de gaz à effet 
de serre correspondent 
aux meilleures 
performances réalisables. 
 
 
Les activités alignées sur 
la taxinomie sont 
exprimées en 
pourcentage : 
 du chiffre d’affaires 

pour refléter la part 
des revenus 
provenant des 
activités vertes des 
sociétés dans 
lesquelles le produit 
financier a investi. 

 des dépenses 
d’investissement 
(CapEx) pour 
montrer les 
investissements 
verts réalisés par les 
sociétés dans 
lesquelles le produit 
financier a investi, 
pour une transition 
vers une économie 
verte par exemple. 

 des dépenses 
d’exploitation 
(OpEx) pour refléter 
les activités 
opérationnelles 
vertes. 

 Les graphiques ci-dessous font apparaître en vert le pourcentage d’investissements 
alignés sur la taxinomie de l’UE. Étant donné qu’il n’existe pas de méthodologie 
appropriée pour déterminer l’alignement des obligations souveraines* sur la taxinomie, 
le premier graphique montre l’alignement sur la taxinomie par rapport à tous les 
investissements du produit financier, y compris les obligations souveraines, tandis que 
le deuxième graphique représente l’alignement sur la taxinomie uniquement par rapport 
aux investissements du produit financier autres que les obligations souveraines. 
 
 

 

 
 * Aux fins de ces graphiques, les « obligations souveraines » comprennent toutes les 

expositions souveraines. 

 

    
 Le symbole représente 
des investissements 
durables ayant un objectif 
environnemental qui ne 
tiennent pas compte des 
critères applicables aux 
activités économiques 

Quelle était la proportion d’investissements réalisés dans des activités transitoires 
et habilitantes ?  

Le pourcentage d'investissements dans des activités habilitantes ou transitoires est de 0 % de 
l'actif net de la SICAV. 
 

0%

0%

0%

OpEx

CapEx

Chiffre d'affaires

0% 50% 100%

1. Alignment des investments sur la 
taxinomie, dont obligations souveraines* 

Alignés sur la taxinomie (hors
gaz et nucléaire)
Non alignés sur la taxinomie

0%

0%

0%

OpEx

CapEx
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0% 20% 40% 60% 80%100%

2. Alignment des investments sur la 
taxinomie, hors obligations souveraines* 

Alignés sur la taxinomie (hors gaz et
nucléaire)

Non alignés sur la taxinomie



 

durables sur le plan 
environnemental au titre 
du règlement (UE) 
2020/852. 

Quelle était la proportion d’investissements durables ayant un objectif 
environnemental qui n’étaient pas alignés sur la taxinomie de l’UE ?  
 
 

La proportion d’investissements durables ayant un objectif environnemental qui n’étaient pas 
alignés sur la taxinomie de l’UE représentait 23,10% de l’actif net à fin décembre. La Société 
de gestion a évalué l'éligibilité à la taxinomie et l'alignement potentiel sur la taxinomie des 
investissements durables ayant un objectif environnemental et estime que ces sociétés font 
preuve d'une progression positive vers l'alignement sur la taxinomie et contribuent aux objectifs 
environnementaux identifiés.  
 
 

Quelle était la proportion d’investissements durables sur le plan social ?  

La proportion d’investissements durables ayant un objectif social représentait 16,26% de 
l’actif net à fin décembre 2022. 

Quels étaient les investissements inclus dans la catégorie « autres », quelle était 
leur finalité, des garanties environnementales ou sociales minimales 
s’appliquaient-elles à eux ? 

 A fin décembre 2022, la SICAV détenait des liquidités aux fins de respecter des engagements 
de trésorerie à court terme. La SICAV était également investie dans d’autres fonds à des fins 
de diversification.  
 
Les fonds détenus en portefeuille sont gérés par les sociétés du groupe. Ils appliquent la 
politique d’investissement de la Société de gestion y compris ses politiques d’exclusion. 
 
 

 

 Quelles mesures ont été prises pour atteindre les caractéristiques environnementales 
et/ou sociales au cours de la période de référence?  

  Plusieurs actions ont été menées afin d’atteindre les caractéristiques E/S au cours de la période 
de référence.  

 

Activités d’engagement : 

Entretenir des relations actives avec les sociétés en portefeuille constitue un aspect essentiel 
de notre processus d’investissement.  
 
Du 1er janvier 2022 au 30 décembre 2022, 25 activités d’engagement ont été menées avec 14 
entreprises présentes dans le portefeuille, afin de les aider à améliorer leurs pratiques ESG. 
28,6% de l’activité d’engagement concerne des problématiques environnementales, 42,9% des 
problématiques sociales, 9,5% des problématiques de gouvernance et 19% des problématiques 
ESG. 

 

Exercice des droits de vote : 

La Société de gestion exerce son droit de vote lors des assemblées générales des entreprises 
détenues en portefeuille conformément à des valeurs de bonne gouvernance et à des principes 
de vote qui ont été définis à l’aune des réglementations, des normes du secteur et des bonnes 
pratiques. La Société de gestion a pour objectif de voter systématiquement à toutes les 
assemblées générales, chaque fois que cela est techniquement possible. 



 

 
Au cours de la période de référence, la Société de gestion a voté lors de 40 assemblées 
générales, soit 95,24% de l’ensemble des assemblées générales tenues par les sociétés 
détenues en portefeuille.   
 

Répartition des votes % 

Votes « Pour »  78,50 % 

Votes « Contre » 20,80% 

Abstention ou Refus de voter  0,70 % 

Votes en accord avec la direction  74,48 % 

Votes contre la direction  25,52 % 
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Conformément à l’article 29 de la Loi Energie-Climat du 8 novembre 2019 et de son décret d’application n° 2021-
663 du 21 mai 2021, Comgest S.A. (ci-après dénommée « Comgest » ou la « Société » ou « l’Entité ») établit le 
présent rapport concernant sa stratégie en matière d’investissement responsable applicable à la SICAV Comgest 
Monde (ci-après le « Portefeuille »).  

Comgest est une filiale de Comgest Global Investors SAS (« CGI »), société holding du Groupe Comgest.  

Le Groupe Comgest (ci-après le « Groupe Comgest » ou « Groupe ») comprend six sociétés de gestion : Comgest 
S.A. (Paris), Comgest Far East Ltd (Hong Kong), Comgest Asset Management International Ltd (Dublin), Comgest 
Asset Management Japan Ltd (Tokyo), Comgest Singapore Pte Ltd (Singapour) et Comgest US LLC (Boston).  

La période couverte par ce rapport débute au 1er janvier 2022 et s’achève au 31 décembre 2022.  
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I. STRATÉGIE D’ALIGNEMENT AVEC LES OBJECTIFS INTERNATIONAUX DES 
ARTICLES 2 ET 4 DE L’ACCORD DE PARIS RELATIFS A L’ATTÉNUATION DES 
ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE 

Ayant un horizon d’investissement de long terme et soucieux de l’impact environnemental des sociétés que 
nous détenons dans nos portefeuilles, nous suivons les risques climatiques dans nos processus d’investissement 
et développons une stratégie d’alignement avec les objectifs de l’Accord de Paris relatifs à l’atténuation des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Le Portefeuille investissant uniquement dans des sociétés qui opèrent dans les pays émergents et dans les pays 
développés et pas uniquement dans des entreprises françaises, ce présent rapport ne décrit pas l’alignement du 
Portefeuille à la stratégie nationale bas-carbone. 

A) Un objectif quantitatif à horizon 2030  

Conscients du rôle1 que les sociétés de gestion ont à jouer pour aligner les flux financiers avec un monde bas-
carbone, dans lequel l’élévation de la température moyenne de la planète est contenue nettement en dessous 
de 2°C par rapport aux niveaux préindustriels et idéalement limitée à 1,5°C, le Groupe Comgest est devenu 
signataire de la Net Zero Asset Managers Initiative (NZAMI) 2 au premier trimestre 2022. Dans ce cadre, nous 
avons soumis à la NZAMI, au premier trimestre 2023, nos objectifs à l’horizon 2030 pour le Groupe Comgest, 
portant sur 100% de nos actifs investis. Au cours de l’année 2023, nous prévoyons de décliner ces objectifs établis 
au niveau du Groupe à celui du Portefeuille. Les objectifs du Groupe et du Portefeuille seront revus tous les cinq 
ans jusqu’à 2050. 100% des encours du Portefeuille (hors cash et investissement dans des fonds) seront 
concernés par cet objectif. 

Bien que nos objectifs concernant ce Portefeuille ne soient pas encore établis, depuis 2022 nous suivons pour le 
Portefeuille une mesure d’augmentation de température et le taux de couverture Science Based Target initiative 
(SBTi)3, détaillés dans le tableau ci-dessous.  

 

Indicateur Implied Temperature Rise (ITR) Taux de couverture SBTi 

Type Augmentation de la température implicite Complémentaire 

Scénario de référence 

Trajectoire de limitation de l’augmentation 
de la température à 2°C à l’horizon 2100 par 
rapport à l’ère préindustrielle4. Plus 
d’informations concernant les budgets 
carbone utilisés et la modélisation de la 
trajectoire sont disponibles dans la section I 
B.  

N/A 

Année de référence  Début 2020 Le calcul du taux de couverture SBTi du 
Portefeuille a commencé début 2021.  

Détail  

L’ITR permet de mesurer l’alignement du 
Portefeuille avec les objectifs mondiaux de 
limitation de température, en utilisant des 
indicateurs prévisionnels. 

Le taux de couverture SBTi calcule le 
pourcentage d’entreprises ayant des 
objectifs de décarbonation approuvés par 
la Science-Based Target initiative. 

 
1 Si les sociétés de gestion ont bien un rôle important à jouer, elles ne peuvent agir seules. La réalisation de leurs objectifs sera liée aux efforts 
déployés par les pays pour réduire leurs émissions nationales et par les sociétés en portefeuille pour réduire leurs émissions.  
2 https://www.netzeroassetmanagers.org/ 
3 Le rôle de la SBTi est de promouvoir la fixation d’objectifs de décarbonation ambitieux et alignés sur la science du climat. La SBTi développe 
des critères et des méthodologies sectorielles que les entreprises suivent pour établir leurs objectifs. La SBTi joue également un rôle d’analyse 
et de validation de ces objectifs.   
4 MSCI est en train de développer les trajectoires et budgets carbone associés pour une limitation de la température à 1,5°C. Ces données pourront 
être utilisées dans les prochains rapports.  
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Indicateur Implied Temperature Rise (ITR) Taux de couverture SBTi 

Objectifs long terme 
Limitation de l’augmentation de la 
température du Portefeuille nettement en 
dessous de 2°C.  

Nous n’envisageons pas de fixer 
directement un objectif de couverture SBTi. 
Nous suivons cependant la progression de 
ce taux depuis 2021 (voir section I C) et 
nous servons des données SBTi pour 
classifier les entreprises du Portefeuille 
selon la méthodologie du Net Zero 
Investment Framework5.   

Objectifs 2030 Comme précisé ci-dessus les objectifs 2030 du Portefeuille seront précisés en 2023.   

L’utilisation de l’indicateur et 
aide à la décision  

A ce stade, cet indicateur n’est pas utilisé 
dans la construction du Portefeuille. 
Cependant, cet indicateur nous permet de 
comprendre l’alignement du Portefeuille 
avec son budget carbone et pourra guider nos 
actions climat (engagement, 
désinvestissement sélectif, etc.). L’analyse de 
l’ITR des entreprises détenues nous fournira 
également des informations importantes 
pour développer notre stratégie 
d’engagement.  

A ce stade, cet indicateur n’est pas utilisé 
dans la construction du Portefeuille. 
Cependant, cet indicateur nous permet 
d’analyser le niveau d’ambition des 
objectifs de décarbonation des entreprises 
détenues en Portefeuille. Les informations 
fournies par cet indicateur nous 
permettront également de développer 
notre stratégie d’engagement.  

 

B) Les méthodologies  

1. Implied Temperature Rise (ITR) 

L’Implied Temperature Rise (ITR) est une méthodologie externe développée par MSCI ESG Research. Plus de 
détails sur la méthodologie et le calcul de l’ITR à la fois à l’échelle d’une entreprise et d’un portefeuille sont 
disponibles sur le site internet du prestataire6. La méthodologie considère les émissions de scope 1, 2 et 3 des 
entreprises détenues en Portefeuille.  

Le point de départ de cette méthodologie est le budget carbone mondial à ne pas dépasser pour limiter le 
réchauffement climatique à 2°C7. Cette méthodologie considère que ce budget équivaut à 1 491 Gt CO2e au 1er 
janvier 2021. Ce budget est mis à jour annuellement. Une fois ce budget mondial 2°C établi, il s’agit de déterminer 
une trajectoire de réduction des émissions alignée avec la consommation de ce budget. Pour ce faire, MSCI ESG 
Research a modélisé une trajectoire mondiale unique en s’appuyant sur les budgets carbone et niveaux 
d’émissions indiqués dans le Rapport 2020 du Programme pour l’environnement de l’ONU sur l’écart entre les 
besoins et les perspectives en matière de réduction des émissions8, et un objectif net-zéro en 2070 pour limiter 
le réchauffement à 2°C tel que précisé dans le rapport spécial du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) sur le réchauffement planétaire de 1,5°C9. 

 

 

 

 

 

 
5 La méthodologie NZIF a été suivie par le Groupe Comgest pour établir ses objectifs NZAMI. Plus de détails sur cette méthodologie sont 
disponibles dans ce guide : https://www.iigcc.org/resource/net-zero-investment-framework-implementation-guide/  
6 https://www.msci.com/our-solutions/climate-investing/net-zero-solutions/implied-temperature-rise 
7 MSCI est en train de développer les trajectoires et budgets carbone associés pour une limitation de la température à 1,5°C. Ces données pourront 
être utilisées dans les prochains rapports. Cette section de la méthodologie sera mise à jour en conséquence.  
8 https://www.unep.org/fr/emissions-gap-report-2020 
9 https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/sites/2/2019/09/SR15_Summary_Volume_french.pdf, page 12, section C. 
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A travers trois étapes clés, la méthodologie détermine la part du budget carbone 2°C mondial alloué au 
Portefeuille et détermine si le Portefeuille va dépasser (« overshoot ») ou rester sous (« undershoot ») son budget 
alloué. 

 Etape 1 : le budget carbone 2°C de chaque entreprise détenue en Portefeuille est déterminé. Ces budgets 
sont comparés aux émissions projetées de chaque entreprise, jusqu’en 2070, considérant les éventuels 
objectifs de réduction d’émissions que ces dernières ont établis. Cette comparaison permet de 
déterminer leur niveau d’overshoot et d’undershoot. 

 Etape 2 : les ratios de budgets carbone 2°C et la proportion d’overshoot et d’undershoot alloués au 
Portefeuille sont déterminés en fonction de la part de détention de chaque entreprise. Le facteur 
d’attribution utilisé est l’Entreprise Value Including Cash (EVIC). 

 Etape 3 : les ratios de budgets carbone et proportions d’overshoot et d’undershoot agrégés du 
Portefeuille sont convertis en degré d’élévation d’augmentation de la température en utilisant 
l’approche Transient Climate Response to Cumulative Emissions (TCRE) développée par le GIEC. Le 
facteur utilisé est 0,000545°C de réchauffement par Gt CO2. Autrement dit, chaque Gt CO2e émise, 
dépassant le budget carbone 2°C, impliquerait un réchauffement planétaire supplémentaire de 
0,000545°C. 

En résumé, la formule utilisée est :  

𝑰𝑻𝑹 ൌ 𝟐°𝑪 ൅ 𝒓𝒂𝒕𝒊𝒐 𝒅′𝒐𝒗𝒆𝒓𝒔𝒉𝒐𝒐𝒕 𝒐𝒖 𝒅′𝒖𝒏𝒅𝒆𝒓𝒔𝒉𝒐𝒐𝒕 𝒅𝒖 𝑷𝒐𝒓𝒕𝒆𝒇𝒆𝒖𝒊𝒍𝒍𝒆 ∗ 𝑩𝒖𝒅𝒈𝒆𝒕 𝒄𝒂𝒓𝒃𝒐𝒏𝒆 𝒎𝒐𝒏𝒅𝒊𝒂𝒍 𝟐°𝑪 ∗ 𝒇𝒂𝒄𝒕𝒆𝒖𝒓 𝑻𝑪𝑹𝑬 

Où Budget carbone 2°C = 1 491 Gt CO2e et Facteur TCRE = 0,000545°C / Gt CO2 

 

2. Taux de couverture SBTi  

Le taux de couverture SBTi est une approche externe développée par la SBTi. Plus de détails sur la méthodologie 
sont disponibles sur le site internet de l’initiative 10  et dans le guide dédié aux institutions financières 11 . 
L’engagement avec les entreprises du Portefeuille est au cœur de cette approche. L’objectif est que l’ensemble 
des entreprises détenues aient fixé leurs propres objectifs de décarbonation validés par la SBTi, à l’horizon 2040. 
Par exemple, un portefeuille ayant un taux de couverture SBTi de 10 % en 2020 devra atteindre un taux de 55 % 

en 2030 (ሺ ଽ଴

ଶ଴ସ଴ିଶ଴ଶ଴
∗ ሺ2030 െ 2020ሻ ൅ 10 ).  

3. Principales limites des méthodologies 

L’une des principales limites du taux de couverture SBTi, tout comme pour l’ITR, est que la méthodologie porte 
sur les objectifs de décarbonation des entreprises détenues. Ainsi, pour atteindre une réduction effective des 
émissions carbone dans l’économie réelle, il faudra que les entreprises atteignent leurs objectifs. De plus, comme 
pour tout indicateur agrégé au niveau du Portefeuille, le résultat dépend étroitement de la composition du 
Portefeuille. Ainsi, un changement de l’ITR ou du taux de couverture SBTi du Portefeuille n’est pas 
nécessairement uniquement lié à de nouveaux objectifs de décarbonation des entreprises détenues, mais peut 
être lié à un changement de composition du Portefeuille (entrée et sortie de titres, changement dans le poids des 
entreprises détenues).  

 

C) Quantification des résultats 

1. Implied Temperature Rise (ITR) 

L’ITR du Portefeuille au 31 décembre 2022 est de 2,27°C. En d’autres termes, si l’ensemble de l’économie avait le 
même niveau de dépassement de son budget carbone que celui du Portefeuille, l’augmentation de la 
température mondiale serait de 2,27°C d’ici la fin du siècle, et donc non alignée avec les objectifs de l’Accord de 
Paris. Cependant, comme défini dans la section I B, le calcul de l’ITR intègre les émissions projetées des 

 
10 https://sciencebasedtargets.org/sectors/financial-institutions 
11 https://sciencebasedtargets.org/resources/files/Financial-Sector-Science-Based-Targets-Guidance.pdf 
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entreprises détenues et considère les objectifs de réduction d’émissions de ces dernières à la date du calcul de 
l’ITR. Ainsi, pour aligner le Portefeuille avec ces objectifs une des actions clés à mener sera d’encourager les 
entreprises à établir (ou mettre à jour) leurs objectifs de décarbonation.  

L’ITR, basé sur des éléments prévisionnels (émissions projetées jusqu’en 2070) est avant tout un outil d’aide à la 
décision et non une mesure précise du niveau de contribution du Portefeuille au réchauffement climatique. Avec 
ces précautions en tête, l’analyse des ITR des entreprises les moins alignées est néanmoins utile pour nous 
permettre de définir les cibles prioritaires d’engagement, définies dans la section I D. 

 
Source : Portefeuille 2021 et indice de référence (MSCI AC World) : MSCI, 31/12/2021 - Taux de couverture : 100,00% (hors cash et investissement dans des 
fonds) – Taux de couverture de l’indice de référence : 90,39%. L’indice de référence est utilisé à titre de comparaison.  
Source : Portefeuille 2022 et indice de référence (MSCI AC World) : MSCI, 31/12/2022 - Taux de couverture : 100,00% (hors cash et investissement dans des 
fonds). - Taux de couverture de l’indice de référence : 99,55%. 
 

 

LES 5 ENTREPRISES DÉTENUES LES MOINS ALIGNÉES DU PORTEFEUILLE 

Entreprise ITR (en °C) Secteur 

Inner Mongolia Yili 4,77 Aliments et viandes conditionnés 

Linde  4,70 Gaz industriels  

Shin-Etsu 3,92 Produits chimiques spécialisés  

Sika 2,89 Produits chimiques spécialisés 

EssilorLuxottica  2,86 
 

Fournitures médicales 
 

Source : MSCI, 31/12/2022. 

 

 

2. Trajectoire et budget carbone du Portefeuille  

 

Comme détaillé dans la section I B, la méthodologie de l’ITR détermine la part du budget carbone 2°C mondial 
alloué au Portefeuille et la compare aux émissions projetées des entreprises détenues pour déterminer si le 
portefeuille va dépasser (« overshoot ») ou non (« undershoot ») son budget.  
Si l’ITR du Portefeuille au 31 décembre 2022 est de 2,27°C en considérant des émissions projetées jusqu’en 2070, 
le graphique ci-dessous permet de suivre plus précisément l’évolution de la consommation du budget carbone 
alloué. Ainsi, nous pouvons estimer qu’en 2039, les émissions projetées annuelles des entreprises détenues 
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commenceront à dépasser le budget carbone annuel alloué au Portefeuille. Il sera donc indispensable de faire 
de l’engagement avec les entreprises pour qu’elles continuent de développer des objectifs de décarbonation au-
delà de cet horizon. 
  

 
Source : Comgest, Calculé avec des données MSCI, Portefeuille au 31/12/2022. Taux de couverture du Portefeuille : 100% (hors cash et investissement dans 
des fonds).  
 
 
 

3. Taux de couverture SBTi 

 

Source : Portefeuille 2021 : SBTi, 31/12/2021 - Taux de couverture : 100 % (hors cash et investissement dans des fonds). 

Source : Portefeuille 2022 : SBTi, 31/12/2022 - Taux de couverture : 100 % (hors cash et investissement dans des fonds). 
 
 

Au 31 décembre 2022, 13 entreprises représentant 44,54% du poids du Portefeuille (hors cash et investissement 
dans des fonds) avaient des objectifs validés par la SBTi. Sept entreprises représentant 16,65% du poids du 
Portefeuille étaient en train de développer leurs objectifs. Nous planifions de suivre le progrès que ces entreprises 
réalisent par rapport à ces objectifs validés et d’encourager les entreprises qui n’ont pas encore d’objectif à en 
fixer.  
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Entreprise Statut au 31/12/2022 Niveau d’ambition de 
l’objectif Objectif court terme 

AIA Objectifs en développement   

Alphabet Objectifs en développement   

Amazon Objectifs en développement   

Analog Devices Objectifs validés 1.5°C 2030, 2025 

ASML Objectifs validés 1.5°C 2025 

Church & Dwight Objectifs validés 1.5°C 2030 

Experian Objectifs validés 1.5°C 2030 

Intuit Objectifs validés 1.5°C 2025, 2030 

Inner Mongolia Yili Objectifs en développement   

Johnson & Johnson Objectifs validés 1.5°C 2030 

L'Oréal Objectifs validés 1.5°C 2025, 2030 

Linde Objectifs validés Bien en deçà de 2°C 2035 

LVMH Objectifs validés 1.5°C 2026 

Microsoft Objectifs validés 1.5°C 2030 

Nike Objectifs validés 1.5°C 2030 

Recruit Holdings Objectifs en développement   

S&P Global Objectifs validés 1.5°C 2025 

Sika Objectifs en développement   

Tencent Holdings Objectifs en développement   

Visa Objectifs validés 1.5°C FY2030 
 
Source : SBTi, 31/12/2022.  
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4. L’empreinte carbone du Portefeuille  

Si l’ITR et le taux de couverture SBTi du Portefeuille se concentrent principalement sur les émissions projetées 
des entreprises, l’empreinte carbone permet de mesurer les émissions passées liées au Portefeuille. Au 31 
décembre 2022, le Portefeuille présentait une empreinte carbone, sur les scopes 1,2 et 3, inférieure de 75,26% à 
celle de son indice de référence.  

 

Source : Portefeuille 2021 et indice de référence (MSCI AC World) : Calculé avec MSCI Analytics, 31/12/2021 - Taux de couverture Portefeuille : 100% - Taux de 
couverture indice de référence : 90,48%.  
Source : Portefeuille 2022 et indice de référence (MSCI AC World) : Calculé avec MSCI Analytics, 31/12/2022 - Taux de couverture : 100% - Taux de couverture 
indice de référence : 99,82%.  
L’empreinte carbone estime la part des émissions de gaz à effet de serre de scope 1, 2 et 3 des entreprises détenues, attribuable au Portefeuille, par million d’euros 
investi. Le facteur d’allocation utilisé est l’EVIC.  
 

A noter que toutes les précautions s’imposent dans ce genre de calcul, avec notamment une part importante de 
données estimées. 

 Scope 1 Scope 2 

 Emissions 
publiées 

Emissions 
estimées 

Emissions 
publiées 

Emissions 
estimées 

 2021 2022 2021 2022 2021 2022 2021 2022 

Portefeuille 78,18% 88,56% 21,82% 11,44% 72,06% 88,56% 27,94% 11,44% 

Indice de référence 82,64% 85,32% 17,36% 14,68% 81,11% 84,23% 18,89% 15,77% 

 
Source : Calculé avec MSCI Analytics, 31/12/2021 et 31/12/2022. Indice de référence est MSCI AC World. Toutes les émissions de scope 3 sont estimées.  

Il convient également de préciser qu’un objectif de réduction de l’empreinte carbone du Portefeuille n’est pas 
fixé a priori, mais résulte plutôt du processus d’investissement de Comgest. Ainsi, il existe des variations 
importantes dans la pondération relative des secteurs du Portefeuille vis-à-vis de l’indice de référence, et les 
titres choisis peuvent avoir une intensité carbone plus faible que celle des entreprises de leurs secteurs 
respectifs.  

L’analyse d’attribution de la performance relative de l’empreinte carbone du Portefeuille par rapport à son 
indice, ici de 75,26%, permet de comprendre dans quelle mesure cette performance est liée à un effet  
d’« allocation sectorielle » ou à un effet de « sélection de titres ». Cette analyse, détaillée dans le tableau ci-
dessous, montre notamment un rôle significatif de l’effet d’« allocation sectorielle » qui représente un « gain »  de 
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32,51% sur un total de 75,26%. En effet, le Portefeuille ne compte notamment pas d’entreprises du secteur de 
l’énergie. L’analyse d’attribution détaille également l’effet de « sélection de titres » qui contribue à hauteur de 
42,76%. Par exemple, Sika, entreprise suisse opérant dans le secteur de la chimie, avec une intensité carbone 
inférieure aux entreprises de son secteur, permet de maximiser cet effet de « sélection de titres ».  

 Empreinte carbone 
(tCO2e/M EUR) Analyse d’attribution 

Secteurs Portefeuille Indice de 
référence 

Allocation 
sectorielle 

Sélection de 
titres Effet total 

Télécommunications 31,68 50,21 0,55 % 0,29 % 0,84 % 

Consommation discrétionnaire 127,84 403,97 -0,38 % 4,59 % 4,21 % 

Biens de consommation de base 316,83 305,09 1,24 % -0,28 % 0,96 % 

Energie  3 236,12 32,25 % 0,00 % 32,25 % 

Services financiers 17,40 72,73 -1,79 % 1,50 % -0,29 % 

Santé 73,48 84,32 8,47 % 0,54 % 9,01 % 

Industrie 124,74 506,79 0,08 % 7,15 % 7,24 % 

Technologies de l’information 42,33 87,75 0,14 % 1,93 % 2,07 % 

Matériaux 390,02 2 046,79 -9,11 % 27,03 % 17,92 % 

Immobilier  60,80 -2,26 % 0,00 % -2,26 % 

Services aux collectivités  968,69 3,32 % 0,00 % 3,32 % 

Empreinte carbone du 
Portefeuille et de l’indice 
(tCO2e par million EUR investi) 

117,63 475,53 32,51 % 42,76 % 75,26 % 

 

Source : Comgest avec données fournies par MSCI, Portefeuille et indice de référence (MSCI AC World) au 31/12/2022, scope 1, 2 et 3.  

Composition sectorielle du Portefeuille et de l’indice de référence 

Secteurs Portefeuille Indice de référence Ecart 

Télécommunications 7,39 % 6,78 % 0,62 % 

Consommation discrétionnaire 7,91 % 10,45 % -2,55 % 

Biens de consommation de base 11,24 % 7,78 % 3,46 % 

Energie 0,00 % 5,55 % -5,55 % 

Services financiers 12,93 % 15,04 % -2,11 % 

Santé 23,70 % 13,40 % 10,30 % 

Industrie 8,90 % 10,19 % -1,29 % 

Technologies de l’information 20,17 % 20,00 % 0,17 % 

Matériaux 7,76 % 5,00 % 2,76 % 

Immobilier 0,00 % 2,60 % -2,60 % 

Services aux collectivités 0,00 % 3,20 % -3,20 % 
 

Source : Comgest, Portefeuille et indice de référence (MSCI AC World) au 31/12/2022.  
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Enfin, l’empreinte carbone permet de déterminer quelles sont les sociétés les plus émettrices et d’identifier les 
cibles de nos engagements à venir avec les entreprises que nous détenons.  

 

Les 5 entreprises les plus émettrices du Portefeuille (scope 1 & 2)  

 

Source : MSCI, au 31/12/2022. 

Les 5 entreprises les plus émettrices du Portefeuille (scope 1, 2 & 3)  

Source : MSCI, au 31/12/2022. 
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Source : Comgest, MSCI, au 31/12/2022. Le facteur d’attribution pour calculer les émissions financées est l’EVIC 

. 

 

Source : MSCI, au 31/12/2022. Le facteur d’attribution pour calculer les émissions financées est l’EVIC. 

 

5. Risques climatiques  

En complément de l’analyse de l’impact de nos investissements sur le climat et le développement de notre 
stratégie climat pour le réduire, nous envisageons d’évaluer également les risques climatiques dans nos 
processus d’investissement. Ces risques sont détaillés dans la section III de ce rapport.  
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Les 5 entreprises les plus contributrices aux émissions financées du 
Portefeuille (scope 1 & 2) 
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Les 5 entreprises les plus contributrices aux émissions financées du Portefeuille 
(scope 1, 2 & 3) 

Inner Mongolia Yili Linde Daikin Costco Shin-Etsu Autres entreprises détenues dans le Portefeuille
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D) Le rôle et l’usage de l’évaluation dans la stratégie d’investissement 

Notre ambition est d’œuvrer pour réduire les émissions carbone dans l’économie réelle. Cette ambition guide la 
mise en place de nos actions climat, notamment via l’engagement et le vote en assemblée générale.  

Parmi les entreprises les plus émettrices ou ayant un ITR élevé, nous avons notamment réalisé des engagements 
avec :  

Entreprise ITR (°C) Objectifs SBTi  Détails 

Inner Mongolia 
Yili 4,77 Objectifs en 

développement 

Notre engagement sur la question du climat avec l’entreprise a 
débuté en 2014. En 2022, nos demandes portaient sur la mise en 
œuvre d’objectifs de décarbonation approuvés par la SBTi. 
L’entreprise a pu confirmer qu’elle était en train de développer ces 
objectifs, qui devront être validés par la SBTi d’ici 2024. Plus 
d’informations concernant notre engagement avec Inner Mongolia 
Yili sont disponibles dans la section III D.  
 

Shin-Etsu  3,92 Aucun objectif 

Nous avons entrepris un engagement avec Shin-Etsu en décembre 
2022 pour encourager l’entreprise à développer un objectif de 
réduction de ses émissions, aligné avec la SBTi. Plus d’information 
concernant notre engagement avec Shin-Etsu sont disponibles dans 
la section III D.  

EssilorLuxottica 2,86 Aucun objectif 

Nous avons entrepris un engagement avec EssilorLuxottica en mai 
2022, lors de la Non-Disclosure Campaign du CDP pour inciter 
l’entreprise à répondre au questionnaire climat. L’entreprise a donné 
suite à notre demande, et celle des autres investisseurs, en répondant 
au questionnaire. Nous avons également profité d’une discussion 
avec l’entreprise, en amont de leur assemblée générale, pour les 
encourager à développer un objectif de réduction de leurs émissions, 
aligné avec la SBTi.  

 

De plus, nous avons participé avec d’autres investisseurs aux campagnes du CDP : la campagne SBT et la Non-
Disclosure Campaign.  

Campagne Précisions Résultat 

Non-
Disclosure 
Campaign 

 

Depuis quatre ans, le Groupe Comgest participe à la « CDP Non-
Disclosure Campaign », campagne d’engagement collaboratif qui 
encourage les entreprises à publier des informations davantage 
standardisées sur l’environnement pour permettre une meilleure 
comparaison. 
  
Nous avons piloté l’engagement avec 21 entreprises en leur 
demandant de soumettre les questionnaires du CDP sur le 
changement climatique, l’eau et/ou les ressources forestières 
(Rôle : lead). Nous avons soutenu cet engagement auprès de 32 
autres entreprises en cosignant des lettres leur demandant de 
publier des informations par le biais des questionnaires du CDP. 
(Rôle : cosignataire). Cinq entreprises sur ces 53 étaient détenues 
dans le Portefeuille.  

Au total, 26,5 % des entreprises engagées dans la 
campagne du CDP pour lutter contre l’absence de 
publication en 2022 ont répondu à au moins un 
questionnaire du CDP (climat, eau ou forêt). Selon 
le CDP, les entreprises engagées dans la campagne 
étaient 2,3 fois plus susceptibles de publier des 
informations si des investisseurs les incitaient à le 
faire.  
 
Sur les 53 entreprises approchées par le Groupe 
Comgest, 16 ont répondu à au moins un 
questionnaire du CDP. Trois entreprises parmi ces 
16 étaient détenues dans le Portefeuille.  

SBT 
Campaign 

Le Groupe Comgest a renouvelé sa participation à la campagne 
du CDP pour fixer des objectifs fondés sur la science*, une 
initiative d’engagement collaboratif visant à accélérer l’adoption 
par les entreprises d’objectifs climatiques fondés sur la science.  
 
* CDP est l’un des partenaires fondateurs de l’initiative Science-Based 
Targets (SBTi). 

Au total, 24 % des sociétés engagées dans la 
campagne du CDP ont rejoint l’initiative SBTi 
entre mai 2021 et septembre 202212.  

 
12 Plus de détails sur les résultats de la campagne sont disponibles dans le document. 
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En tant qu’investisseur actif, nous nous sommes fixés pour objectif de voter systématiquement à toutes les 
assemblées générales des sociétés dans lesquelles nous investissons. Nous sommes attentifs aux résolutions 
portant sur le climat et soutenons de façon générale les résolutions exigeant une plus grande transparence sur 
les risques et objectifs climatiques des entreprises. Nous sommes également favorables à la généralisation de 
« Say on Climate13 » exigeants. Nous sommes convaincus que le mécanisme du « Say on Climate » renforcera le 
dialogue entre les investisseurs et les entreprises sur les enjeux climatiques tout en renforçant l’accès à une 
information climatique de qualité. Les Say on Climate nous permettront d’analyser les objectifs climatiques des 
entreprises dans lesquelles nous investissons et de juger si ces derniers sont alignés avec notre propre stratégie 
d’alignement avec l’Accord de Paris et notre engagement net zéro.  

En 2022, cinq résolutions climat ont été présentées aux assemblées des entreprises détenues dans le Portefeuille.  

Entreprise Résolution Notre vote Détail 

Alphabet  Reporting sur le 
lobbying climat Pour 

Nous avons décidé de soutenir cette résolution externe étant donné 
qu’il est important pour les investisseurs de pouvoir analyser 
comment les activités de lobbying de l’entreprise s’alignent avec ses 
objectifs climatiques. L’entreprise a déjà réalisé des efforts de 
transparence (publication d’information dans son questionnaire CDP 
climat, publication de listes des associations professionnelles qu’elle 
soutient, obtention d’un score positif dans l’évaluation réalisée par 
InfluenceMap, etc.). Cependant, nous pensons que ces efforts de 
transparence peuvent être renforcés, notamment via la publication 
d’une liste complète des groupes soutenus par l’entreprise et une 
meilleure compréhension du positionnement de ces groupes, dont 
certains ont déjà été identifiés par la presse ou des ONGs comme 
réalisant des activités de lobbying contraires aux objectifs des 
Accords de Paris.  

Alphabet  

Reporting sur les 
risques physiques 
liés au 
changement 
climatique  

Pour 

Nous avons décidé de soutenir cette résolution externe car nous 
souhaitons soutenir une transparence accrue de la part de 
l’entreprise sur son exposition aux risques physiques liés au 
changement climatique et les mesures de gestion de ces risques 
qu’elle met en place.  

Amazon  

Reporting sur 
l’alignement des 
plans de retraite 
avec les objectifs 
climatiques de 
l’entreprise 

Contre 

Nous avons décidé de ne pas soutenir cette résolution externe étant 
donné que le conseil d’administration a souligné que les différents 
plans de retraite proposés par l’entreprise incluaient déjà des 
options d’investissement dans des produits intégrant des critères 
ESG, notamment liés au climat, et que ces produits n’étaient que 
très peu sollicités par les employés. A ce stade, nous estimons que 
l’effort réalisé pour proposer ce type de produit est suffisant.  

Costco  
Reporting sur les 
émissions de gaz à 
effet de serre  

Pour 
Nous avons soutenu cette résolution externe car nous souhaitons 
encourager les entreprises à renforcer la transparence liée à leurs 
émissions de gaz à effet de serre.  

Microsoft  

Reporting sur la 
gestion des 
risques 
climatiques par le 
fonds de retraite 
de l’entreprise  

Pour 

Bien que l’entreprise ne soit pas responsable des choix 
d’investissement de ses employés, nous avons décidé de soutenir 
cette résolution qui peut permettre de renforcer la transparence de 
l’entreprise sur sa stratégie climat. 

 

 

 
13 Le « Say on Climate » est un mécanisme qui prévoit un vote consultatif en assemblée générale sur la stratégie climat des entreprises. Pour 
plus d’informations voir notamment la tribune du Forum pour l’Investissement Responsable dont Comgest est signataire.  
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E) Changements intervenus au sein de la stratégie d’investissement et sortie des 
hydrocarbures  

Au cours de l’exercice, nous avons réalisé les changements suivants dans notre politique de sortie du charbon 
thermique :  
− Ajout de seuils absolus pour les producteurs d’électricité afin d’exclure les entreprises avec une capacité 
installée supérieure à 5 GW ; et  
− L’abaissement des seuils relatifs de 30 % à 20 % pour les producteurs d’électricité dans le but d’exclure les 
entreprises dont le mix énergétique exposé au charbon dépasse un seuil de 20 % de la capacité installée ou du 
chiffre d’affaires.  
 
Cette politique s’applique à l’ensemble des encours gérés par Comgest. 

 

Politique 
d’exclusion 

appliquée au 
Portefeuille14 

Seuils d’exclusion définis  
dans la politique d’exclusion 

Exposition 
réelle 

Charbon thermique  

Extraction  Oui 
La politique exclut l’ensemble des entreprises 
exploitant des mines de charbon thermique 
(seuil à 0 % du chiffre d’affaires).  

0,00 % 

Production d’électricité  Oui 

La politique exclut les entreprises impliquées 
dans la production d’électricité dont le mix 
énergétique exposé au charbon dépasse un 
seuil de 20 % de la capacité installée ou du 
chiffre d’affaires. Ces seuils réduits 
annuellement s’alignent sur un calendrier de 
sortie prévue en 2030 pour les pays 
développés et 2040 pour les pays émergents.   

0,00 % 

Pétrole et gaz  

Extraction 
conventionnelle Non N/A 0,00 % 

Extraction non-
conventionnelle Non N/A 0,00 % 

Distribution  Non N/A 0,20% 

Production d’électricité  Non N/A 0,00 % 

Services associés 
(raffinage, trading, 
transport/pipeline, 
équipements dédiés)  

Non N/A 0,00% 

 
Source : Calculé avec MSCI Analytics, Portefeuille au 31/12/2022, hors cash et investissement dans des fonds. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
14 https://www.comgest.com/-/media/comgest/esg-library/esg-fr/politique-responsible-investment.pdf 
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F) Eventuelles actions de suivi des résultats et changements intervenus 

Ces derniers mois, nos équipes se sont concentrées sur :  

 La définition de nos objectifs climat, qui ont été soumis à la Net Zero Asset Managers Initiative au 
premier trimestre 2023 ;  

 Le renforcement de notre gouvernance ESG, couvrant notamment la validation et le suivi de notre 
stratégie et objectifs climat. Voir le rapport Article 29 de Comgest. disponible sur son site internet pour 
plus d’information sur ce modèle de gouvernance15 ;  

 L’analyse de la donnée climat disponible ;  
 La formation des équipes sur les enjeux climatiques et les concepts d’alignement net zéro ; et  
 Le développement d’outils internes et l’intégration d’outils externes pour suivre les indicateurs climat.  

 

G) Fréquence de l’évaluation, les dates prévisionnelles de mise à jour et les facteurs 
d’évolution pertinents retenus  

En tant que membre de la Net Zero Asset Managers Initiative, le Groupe Comgest s’engage à publier 
annuellement à partir de 2024 ses avancées sur son plan d’actions climat dans un format aligné avec les 
recommandations de la TCFD16. 
  

 
15 https://www.comgest.com/-/media/comgest/esg-library/esg-fr/rapport_art_29_csa.pdf  
16 Comgest soutient depuis décembre 2017 la Task Force on Climate-Related Disclosures, un groupe de travail sur les informations financières 
liées au climat. 
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II. STRATÉGIE D’ALIGNEMENT AVEC LES OBJECTIFS DE LONG TERME LIÉS À LA 
BIODIVERSITÉ 

A) Respect des objectifs figurant dans la Convention sur la diversité biologique adoptée 
le 5 juin 1992 

Nous définissons la biodiversité comme étant la diversité entre les espèces, au sein des espèces et des 
écosystèmes.  

La biodiversité et les bienfaits de la nature pour les populations influent sur presque tous les aspects du 
développement humain et sont essentiels à l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD), définis par 
l’ONU. Ils aident à produire de la nourriture, de l’eau propre, à réguler le climat et même à maîtriser les maladies.  

Pourtant, ces ressources s’épuisent et se dégradent, bien plus rapidement qu’à tout autre période de l’histoire 
de l’humanité. Par ailleurs, le changement climatique et la perte de biodiversité forment un cercle vicieux et ont 
déjà des répercussions irréversibles sur les systèmes sociaux et humains. 

Le concept des limites planétaires, défini par une communauté scientifique internationale en 2009, définit un 
espace de développement sûr et juste pour l’humanité, fondé sur neuf processus biophysiques qui, ensemble, 
régulent la stabilité de la planète : le changement climatique, l’érosion de la biodiversité, la perturbation des 
cycles biogéochimiques de l’azote et du phosphore, les changements d’utilisation des sols, l’acidification des 
océans, l’utilisation mondiale de l’eau, l’appauvrissement de l’ozone stratosphérique, l’augmentation des 
aérosols dans l’atmosphère, l’introduction d’entités nouvelles dans la biosphère. Six d’entre elles sont pourtant 
en train d’être dépassées. 

Source : Wang-Erlandsson et al. (2022), Stockholm Resilience Center17.   
 

 

 
17 Traduction en français Sydney Thomas pour @BonPote. 
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La Convention sur la diversité biologique, qui date de 1992, a fixé trois objectifs globaux pour atteindre le 
développement durable : 

 La conservation de la diversité biologique ;  

 L’utilisation durable de ses éléments ; et  

 Le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources génétiques.  
 

Comgest réfléchit actuellement à une stratégie d’alignement avec les trois objectifs de long terme liés à la 
biodiversité. La manière dont Comgest compte respecter ces trois objectifs sera développée dans la future 
politique biodiversité du Groupe Comgest.  

B) Analyse de la contribution à la réduction des principales pressions et impacts sur la 
biodiversité  

L’IPBES18 a identifié cinq pressions majeures qui affectent la nature et qui ont les plus forts impacts à l’échelle 
mondiale, détaillées ci-dessous : 

 Changement d’usage des terres et mers et destruction des habitats ;  

 Surexploitation des ressources ;  

 Changement climatique ;  

 Pollutions ; et  

 Espèces exotiques envahissantes.  

 

Dans la mesure où nous réfléchissons actuellement à renforcer notre politique biodiversité, nous ne sommes 
pas encore en mesure de réaliser une analyse fine de la contribution à la réduction des principales pressions et 
impacts sur la biodiversité définis par l’IPBES.  

Nous avons cependant initié une analyse de l’impact et de la dépendance sur la biodiversité des entreprises dans 
lesquelles nous investissons. Cette analyse est réalisée par nos analystes ESG et/ou analystes financiers et est 
résumée dans les « ESG assessments »19 .  

Cette analyse propriétaire montre que 68% des entreprises détenues par le Portefeuille ont un impact faible sur 
la biodiversité et 74% dépendent dans une moindre mesure de la biodiversité.  

 

 
Source : Comgest, 31/12/2022. 

 
18 Intergovernmental Science - Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem Services. 
19 Base de données propriétaire qui permet aux analystes de réaliser les évaluations extra-financières des entreprises, selon un format 
prédéfini, mêlant analyse quantitative et qualitative.  

68%
74%

29% 26%

3% 0%
0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

Impact Dépendance

Faible Moyen Fort



             

 
 
19 / Comgest Monde – Rapport Article 29 – 2022 comgest.com 

Les entreprises fortement dépendantes de la biodiversité et ayant les impacts les plus significatifs sont 
notamment des entreprises qui opèrent dans les secteurs de l’agroalimentaire.  

Nous réfléchissons à développer notre analyse des impacts et dépendance à la biodiversité, notamment en 
intégrant de nouveaux points de données et indicateurs.  

Par ailleurs, le Groupe Comgest met en œuvre une politique d’engagement ambitieuse et la biodiversité est un 
des thèmes prioritaires pour l’engagement collaboratif dans l’ensemble des portefeuilles de Comgest. Nous 
engageons donc le dialogue avec certaines parties prenantes particulièrement concernées par la perte de 
biodiversité. En 2022, nous avons participé à différents engagements collaboratifs en lien avec la biodiversité : la 
campagne de transparence du CDP sur l’eau et la forêt, une initiative sur l’utilisation des produits chimiques, 
une initiative sur la déforestation au Brésil avec les pouvoirs publics, par exemple. 

C) Indicateur d’empreinte biodiversité  

L’empreinte environnementale, indicateur développé par Trucost, estime la part du ratio des coûts annuels liés 
aux émissions de gaz à effet de serre, à la consommation d’eau, aux déchets, à la pollution de l’air, des sols et 
de l’eau, ainsi qu’aux ressources naturelles consommées par les entreprises détenues, par million d’euros 
investi.  

Le modèle de Trucost repose sur une approche par les coûts pour permettre une comparaison entre les différents 
impacts. En d’autres termes, Trucost applique une valeur monétaire à chaque impact environnemental, 
fournissant ainsi une mesure globale commune pour évaluer les entreprises et les portefeuilles. Dans ce modèle, 
Trucost, s’attache à quantifier ces coûts environnementaux pour les impacts directs des entreprises mais 
également leurs impacts indirects liés aux activités de leurs chaines de d’approvisionnement, jusqu’à 
l’extraction de matières premières. La difficulté que représente le suivi des impacts tout au long des chaines de 
valeur, est traité avec l’utilisation du modèle Trucost EEIO (« Environmentally Extended Input Ouput »20).  

Trucost utilise de multiples sources pour obtenir les données. Quand l’entreprise ne fournit pas les données pour 
calculer son empreinte environnementale, Trucost s’appuie alors sur un modèle qui permet de faire des 
estimations.   

 Total GES21 Eau Déchets 

Polluants 
terrestres 

et 
aquatiques 

Polluants 
atmosphé

riques 

Utilisation 
des 

ressources 
naturelles 

Couverture 

Portefeuille 0,59% 0,21% 0,21% 0,01% 0,07% 0,08% 0,01% 100,00% 

Indice de 
référence 1,36% 0,51% 0,40% 0,05% 0,11% 0,18% 0,10% 99,35% 

Source : Trucost, 31/12/2022. Portefeuille (hors cash et investissement dans des fonds) et indice de référence (MSCI AC World).  

 
L’empreinte environnementale du Portefeuille étant plus faible que celle de son indice, cet écart montre que le 
Portefeuille contribue dans une moindre mesure à l’érosion de la biodiversité.   

 
20 De plus amples informations sur ce modèle sont disponibles dans le document méthodologique disponible sur le site internet du 
fournisseur.  
21 Gaz à effet de serre.  
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III. DÉMARCHE DE PRISE EN COMPTE DES CRITÈRES ENVIRONNEMENTAUX, 
SOCIAUX ET DE GOUVERNANCE (« ESG ») DANS LA GESTION DES RISQUES 

A) Processus d’identification, d’évaluation, de priorisation et de gestion des risques liés à 
la prise en compte des critères ESG  

 

Identification et processus d’intégration des risques ESG  

Comgest est convaincu que l'intégration des risques en matière de durabilité dans ses décisions d'investissement 
peut permettre d’obtenir de meilleurs résultats. Le risque en matière de durabilité s’entend comme un 
événement ou une situation dans le domaine environnemental, social ou de la gouvernance qui, s’il survient, 
pourrait avoir une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur la valeur d’un investissement. Ces 
incidences négatives potentielles (financières, juridiques ou de réputation) peuvent résulter de l’impact (ou de 
l’impact perçu) d’une entreprise sur l'environnement naturel (l'air, l'eau ou le sol), sur les parties prenantes de 
l'entreprise (tels que les employés, les clients et les communautés locales) ou de ses défaillances dans sa 
structure de gestion (par exemple, mauvaise conduite, corruption, prise en compte insuffisante des droits des 
actionnaires ou non-conformité fiscale). Les entreprises dans lesquelles nos portefeuilles investissent peuvent 
être exposées à des risques de durabilité. La fréquence et l'importance de ces risques varient selon les secteurs 
et les zones géographiques. Par exemple : 

 Les entreprises dont les activités sont fortement tributaires de l'accès aux ressources naturelles (à 
l’instar des secteurs du pétrole, du gaz, de l'agriculture, de l'énergie, des mines) ou dont les produits 
engendrent de fortes émissions (comme l'automobile et l’aéronautique), sont souvent exposées à un 
niveau de risque environnemental élevé. 

 Les entreprises dont les activités présentent des risques importants pour la santé et la sécurité des 
travailleurs et/ou ont des répercussions socio-économiques importantes sur les communautés locales, 
comme l'extraction minière, la construction et le textile, font souvent face à un niveau de risque social 
élevé. 

 L’évolution des attentes des consommateurs peut également induire un risque en matière de durabilité. 
Les attentes des consommateurs à l’égard de la protection de la biodiversité et de la promotion d'une 
économie circulaire ont contraint de nombreuses entreprises à changer leur modèle d'exploitation afin 
de réduire l'utilisation des plastiques à usage unique, engendrant ainsi un risque opérationnel pour 
certaines entreprises de biens de consommation et certains détaillants. 

 Il existe une grande variété de risques de durabilité, plus ou moins présents dans les différentes parties 
du monde. Le niveau de risque peut être influencé par les changements climatiques et les aléas naturels, 
les normes réglementaires en matière de protection du climat, les normes de sécurité du travail 
applicables aux activités d’une entreprise, les évolutions technologiques (comme les énergies 
renouvelables) et les changements de comportement des consommateurs. Dans certaines régions, des 
problèmes tels que le travail des enfants, le travail forcé ou la corruption peuvent constituer un risque 
plus fréquent. En outre, les changements climatiques devraient avoir des effets variables à travers le 
monde, par exemple une augmentation du risque de sécheresse dans certaines régions et un risque 
accru d'inondation dans d'autres.  

Nous prenons en compte les risques en matière de durabilité (également appelés « risques ESG ») en adoptant 
une approche d’intégration ESG. Les facteurs ESG sont intégrés dans le processus décisionnel d’investissement 
dans le but de soutenir les résultats financiers à long terme des portefeuilles de nos clients, conformément à 
leurs objectifs. Cette approche permet de s’assurer que les équipes d’investissement, en charge de la gestion des 
risques ESG en « première ligne », ont connaissance des risques de durabilité qui pèsent sur une entreprise en 
portefeuille, notamment ceux qui pourraient avoir une incidence importante sur sa performance.  

Les analystes financiers et ESG suivent également l’actualité de chaque entreprise afin de rester au courant des 
alertes et des controverses. Le suivi des controverses repose principalement sur les outils de nos différents 
fournisseurs de recherche ESG (dont RepRisk, MSCI, Bloomberg et ISS), mais nous nous appuyons également sur 
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d'autres sources telles que les courtiers et les médias généralistes et spécialisés. Lorsqu'une entreprise fait l’objet 
d’une nouvelle controverse, nos analystes étudient son contenu, sa source et le nombre de sources qui l'ont 
signalée. Si la controverse est jugée crédible et importante, elle est partagée en interne en vue d’un examen plus 
approfondi. Les analystes de Comgest peuvent contacter l'entreprise en question et, éventuellement, d'autres 
parties prenantes concernées pour évaluer sa véracité et ses répercussions potentielles.  

 
De plus, du fait de notre philosophie et de notre processus d’investissement, nous constatons depuis de 
nombreuses années que les entreprises actives dans des secteurs ayant de plus importants risques ESG, tels que 
l’énergie, les matériaux, l’industrie minière, les services aux collectivités (« utilities »), la défense et le transport 
aérien sont généralement absentes de nos portefeuilles ou y sont largement sous-pondérées. Cette sous-
pondération liée à notre philosophie d’investissement est complétée par des critères d’exclusion, repris dans 
notre politique d’investissement responsable, portant sur le secteur de l’armement, le tabac, le charbon et des 
entreprises impliquées dans de graves violations des principes du Pacte mondial des Nations Unies.  

Dispositif de conformité et de contrôle interne  

En complément de la gestion en « première ligne » du risque ESG détaillée ci-dessus, Comgest a mis en place un 
dispositif de conformité et de contrôle interne composé de procédures opérationnelles et de politiques 
régulièrement mises à jour ainsi que de plusieurs niveaux de contrôles couvrant toutes ses activités. 

Les équipes opérationnelles et risques sont en charge des contrôles dans le cadre de l’exécution de leurs 
fonctions. Ces diligences comprennent l’intégration des critères ESG dans le processus d’investissement ainsi 
que l’évaluation et le suivi des risques de durabilité. En ce qui concerne les contrôles relatifs aux contraintes 
d’investissement, ils sont réalisés en pre-trade et en post-trade ainsi que préalablement à l’entrée d’une valeur 
en portefeuille. 

Le contrôle permanent réalisé par le département de conformité et de contrôle interne couvre l’ensemble des 
dispositifs opérationnels, y compris le processus d’investissement responsable. Le plan de conformité et de 
contrôle interne est établi annuellement et mis en œuvre suivant une approche par les risques permettant de 
réévaluer régulièrement la pertinence et l’efficacité des dispositifs opérationnels. 

Comgest dispose également d’un plan de contrôle périodique déployé sur une base tri-annuelle par un 
prestataire externe sous la responsabilité de la Direction. L’intégration des critères ESG dans le processus 
d’investissement est également couverte par ce contrôle. 

 

B) Une description des risques principaux, dont les risques climatiques et liés à la 
biodiversité  

 

RISQUES CLIMATIQUES ET ANALYSE DE SCENARIOS  

Afin de pouvoir conduire des analyses de scénarios climatiques et mesurer les risques de transition du 
Portefeuille, nous utilisons la méthodologie Climate VaR22 . Cette méthodologie, développée par MSCI ESG 
Research, et basée sur les recommandations de la TCFD, vise à fournir une évaluation monétaire future des 
risques et des opportunités associés au climat au sein d’un portefeuille. La Climate VaR est le résultat de la 
combinaison de deux types de risque : les risques de transition et les risques physiques. La valeur de la Climate 
VaR peut être négative (il s’agit alors d’un coût) ou positive (gain). Celle-ci est calculée sur la période des quinze 
prochaines années. Les risques de transition comportent deux composantes : les risques réglementaires et les 
opportunités technologiques. 

Il convient de noter que les résultats fournis par la Climate VaR sont des données prospectives, reposant sur les 
hypothèses du modèle développé par MSCI. Les résultats fournis ci-dessous sont donc à comprendre comme 
une indication de l’exposition du Portefeuille aux différents types de risques climatiques. De plus, comme pour 

 
22 https://www.msci.com/documents/1296102/16985724/MSCI-ClimateVaR-Introduction-Feb2020.pdf 
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tout indicateur agrégé au niveau du Portefeuille, le résultat dépend étroitement de la composition du 
Portefeuille. Ainsi, un changement de Climate VaR du Portefeuille n’est pas nécessairement uniquement lié à 
un changement dans l’exposition au risque climatique des entreprises détenues, mais peut être lié à un 
changement de composition du Portefeuille (entrée et sortie de titres, changement dans le poids des entreprises 
détenues).  

La Climate VaR peut être calculée selon plusieurs scénarios d’objectifs de température, à savoir 1,5°C, 2°C ou 
3°C. Le tableau ci-dessous présente les valeurs de Climate VaR agrégée pour le Portefeuille.  

Climate VaR agrégée 
(selon différents objectifs de 

température)  
1,5°C 2°C 3°C Couverture 

Portefeuille -6,15% -4,77% -3,79% 100,00% 

Indice de référence -12,64% -10,25% -7,83% 99,56% 

 
Source : MSCI, Portefeuille et indice de référence (MSCI AC World) 31/12/2022. Le scénario risques physiques « agressif » est utilisé pour le calcul de la Climate 
VaR agrégée.  

 
Ceci signifie que, selon cette méthodologie et pour un scénario visant une progression des températures limitée 
à 1,5°C, le Portefeuille pourrait perdre jusqu’à -6,15 % de sa valeur durant les quinze prochaines années. Dans 
un scénario de progression des températures limitée à 2°C, le Portefeuille pourrait perdre, selon cette 
méthodologie, -4,77% de sa valeur. Bien que négative, ces valeurs sont inférieures aux Climate VaR de l’indice 
de référence. 

Comme rappelé ci-dessus les résultats fournis sont basés sur des modèles aux hypothèses nombreuses. Ils 
permettent néanmoins de souligner que les entreprises du Portefeuille sont sensibles aux variations des risques 
de transition. En effet, la Climate VaR du Portefeuille est plus élevée dans un scénario à 1.5°C dans lequel les 
changements réglementaires seraient plus rapides et plus profonds pour permettre d’atteindre cet objectif de 
limitation de la progression des températures. 

Le tableau, ci-dessous, présente les valeurs des trois composantes de la Climate VaR pour un scénario visant à 
limiter la hausse des températures à 2°C.  

Scénario 2°C 
Climate VaR agrégée 

(Réglementaire + 
Technologique + Physique) 

Climate VaR 
Réglementaire 

Climate VaR 
Technologique 

Climate VaR Physique 
(scénario agressif) 

Portefeuille -4,77% -1,51% 0,43% -3,70% 

Indice de référence -10,25% -4,98% 2,20% -7,47% 

 
Source : MSCI, Portefeuille et indice de référence (MSCI AC World) 31/12/2022. Le scénario risques physiques « agressif » est utilisé pour le calcul de la Climate 
VaR agrégée.  

Le tableau suivant montre les cinq entreprises ayant les contributions les plus défavorables à la Climate VaR du 
Portefeuille (Scénario 2°C).  
 

Entreprise Climate VaR agrégée  
de l’entreprise 

Contribution à la Climate VaR 
agrégée du Portefeuille 

Linde -18,40% -0,76% 

Inner Mongolia Yili -18,54% -0,62% 

Costco  -16,21% -0,36% 

AIA -12,88% -0,35% 

Johnson & Johnson -5,66% -0,29% 

 
Source : MSCI, 31/12/2022.  
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RISQUES CLIMATIQUES DE TRANSITION : RISQUES RÉGLEMENTAIRES ET OPPORTUNITÉS 
TECHNOLOGIQUES  

Dans la méthodologie de MSCI Climate VaR, l’évaluation des risques de transition se fonde sur deux 
composantes : 

 Les risques réglementaires : ceux-ci résultent des changements réglementaires visant à accroître le 
coût des émissions de gaz à effet de serre et en réduire le volume. Il s’agit de coûts additionnels pour les 
sociétés concernées par ces réglementations.  

 Les opportunités technologiques : celles-ci résultent des changements réglementaires rendant 
possibles et rentables de nouvelles technologies bas-carbone. Il s’agit de nouvelles sources de revenus 
et de profits dont la valeur est estimée par le biais des revenus « verts » existants générés par la société 
et le nombre de brevets de celle-ci liés à des technologies bas-carbone.  

 
Pour estimer la composante réglementaire de la Climate VaR, MSCI utilise les objectifs donnés au moment de 
l’Accord de Paris23 par les pays signataires dans le cadre de leurs contributions déterminées au niveau national. 
MSCI utilise également de multiples modèles scientifiques de scénarios, dont notamment : 
 

 Les modèles d’évaluation intégrés suivants : AIM-CGE, IMAGE, GCAM et  

 Les trajectoires socioéconomiques partagées (SSP) : SSP1, SSP2, SSP3, SSP4, SSP5 

 
Selon ce modèle, le Portefeuille ne serait que faiblement affecté par l’entrée en vigueur de réglementations 
futures sur le climat. L’impact potentiel s’élèverait e à -1,51 % de la valeur totale du Portefeuille, à comparer à 
un impact de -4,98% pour son indice de référence. Ce montant est calculé dans un scénario de limitation de la 
hausse des températures moyennes à 2°C.  

Dans ce cadre, les cinq principaux contributeurs sont listés dans le tableau ci-dessous :  

Principaux contributeurs Climate VaR réglementaire  
de l’entreprise 

Contribution à Climate VaR 
réglementaire du Portefeuille  

Linde -16,51% -0,69% 

Inner Mongolia Yili -5,35% -0,18% 

Shin-Etsu -7,19% -0,13% 

Costco -3,93% -0,09% 

EssilorLuxottica -1,07% -0,05% 

Source : MSCI, 31/12/2022.  
 
La « Technology Climate VaR » correspond au gain potentiel généré par le développement de nouveaux produits 
et services basés sur des brevets bas-carbone. Selon cette méthodologie, les gains potentiels pour le Portefeuille 
s’élèveraient à 0,43 % de la valeur du Portefeuille, alors que ces gains potentiels seraient de 2,20 % pour son 
indice de référence. 

 

 

 

 

 

 

 
23 https://unfccc.int/fr/process-and-meetings/l-accord-de-paris/qu-est-ce-que-l-accord-de-paris 
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Le tableau, ci-dessous, présente les cinq principaux contributeurs aux gains potentiels résultant des 
opportunités technologiques dans un scenario 2°C.  

Principaux contributeurs Climate VaR technologique 
de l’entreprise 

Contribution à Climate VaR 
technologique du Portefeuille 

Shin-Etsu 7,81% 0,14% 

Daikin 6,36% 0,09% 

Hoya 1,68% 0,04% 

Linde 1,01% 0,04% 

Analog 0,88% 0,03% 

 
Source : MSCI, 31/12/2022 

 
Risques climatiques physiques  

Dans ses recommandations, la TCFD encourage les sociétés de gestion d’actifs à évaluer non seulement les 
risques de transition mais également les risques physiques associés aux impacts du changement climatique.  

MSCI modélise deux types de risques climatiques pour analyser les événements climatiques extrêmes qui 
pourraient impacter les sites et les établissements des sociétés : 

 Les risques climatiques chroniques : ces risques se manifestent lentement au fil du temps. Il s’agit 
d’une modélisation statistique basée sur l’extrapolation des données passées observées. 

 Les risques climatiques graves : ces risques sont liés à l’occurrence de catastrophes naturelles rares, 
comme les cyclones tropicaux. Ces risques utilisent des modèles climatiques physiques.  

 
MSCI conduit son analyse en s’appuyant sur dix risques physiques différents : 
 

 Chaleur extrême ;  

 Froid extrême ;  

 Rafales de vent ;  

 Précipitations extrêmes ;  

 Chute de neige extrême ;  

 Cyclones tropicaux ;  

 Inondation côtière ;  

 Inondation fluviale ;  

 Réduction du débit fluvial ; et 

 Feux de forêt.  

En utilisant un historique de phénomènes météorologiques et climatiques sur quarante ans dans le but d’établir 
un scénario de référence, le modèle de MSCI permet de calculer, sur les quinze prochaines années, un coût 
probable résultant des risques physiques pour chaque société. 

Dans un scénario de risque physique agressif ou stressé (utilisant une hypothèse d’occurrence située dans le 
95ème percentile de la distribution de coûts), le coût total des risques physiques pourrait s’élever à 3,70 % de la 
valeur du Portefeuille sur les quinze prochaines années. Ce même calcul fait ressortir un coût total des risques 
physiques de son indice de référence s’élevant à 7,47 % de sa valeur. 
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Le tableau, ci-dessous, présente les principaux contributeurs aux risques physiques du Portefeuille dans un 
scénario agressif : 

Principaux contributeurs Climate VaR physique  
de l’entreprise 

Contribution à la Climate 
VaR physique du Portefeuille 

(scénario agressif) 

Inner Mongolia Yili  -13,41% -0,45% 

AIA  -12,11% -0,33% 

Johnson & Johnson -5,48% -0,28% 

Costco -12,28% -0,27% 

EssilorLuxottica -5,24% -0,23% 

 
Source : MSCI, 31/12/2022.  

RISQUES LIÉS À LA BIODIVERSITÉ 

Comme détaillé dans la section II, nous avons débuté une analyse de la dépendance des entreprises dans 
lesquelles nous investissons à la biodiversité. Ce premier travail nous montre qu’environ 26 % de nos encours 
sont identifiés comme dépendants de la biodiversité et des services écosystémiques. Ces entreprises sont 
principalement issues du secteur de l’agroalimentaire. C’est notamment le cas de Inner Mongolia Yili, une 
entreprise chinoise spécialisée dans la fabrication et la commercialisation de produits laitiers. Notre analyse ESG 
de l’entreprise inclut notamment une analyse des risques réglementaires, réputationnels ou opérationnels liés 
à la biodiversité auxquels l’entreprise est exposée. Par exemple, nous étudions comment l’entreprise 
s’approvisionne en matières premières ainsi que les impacts et risques liés à cet approvisionnement.  

Eléments d’amélioration  

Dans les prochains mois, nous allons procéder à une caractérisation plus précise de ces risques, notamment des 
risques liés à la déforestation. En effet, nous avons identifié que certaines des entreprises dans lesquelles nous 
investissons sont exposées, via leurs chaines de valeur, à des risques physiques, de transition ou de contentieux 
liés à la déforestation. Nous travaillons donc sur la mise en place d’une politique de déforestation, qui aura pour 
objet de préciser comment nous identifions, évaluons et gérons les risques liés à la déforestation. Cette politique 
se concentrera sur la déforestation causée par l’exploitation de matières premières agricoles (huile de palme, 
soja, bois, etc.).  

Nous espérons également développer nos outils et bases de données ESG avec des indicateurs spécifiques à la 
biodiversité. Nous reconnaissons que la disponibilité des données évaluant les risques, impacts et dépendances 
liés à la biodiversité sont en plein développement. Nous continuons notre analyse de la pertinence et de la qualité 
de ces informations proposées par des fournisseurs de données ou des ONG.  

 

AUTRES RISQUES ESG  

La recherche ESG approfondie est une étape centrale de l’intégration des critères et des risques ESG dans notre 
processus d’investissement. Les résultats de cette recherche sont résumés dans les « ESG assessments », base 
de données propriétaire qui permet aux analystes de réaliser les évaluations extra-financières des entreprises, 
selon un format prédéfini, mêlant analyse quantitative et qualitative. Une section des « ESG assessments » est 
dédiée aux risques de durabilité. Les risques les plus communs identifiés pour les entreprises détenues par le 
Portefeuille sont :  

 Les risques de gouvernance liés au conseil d’administration ;  

 Les risques liés au développement du capital humain ;  
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 Les risques liés à l’éthique des affaires ;  

 Les risques climatiques ; et  

 Les risques liés à la sécurité des données informatiques.  

 

Eléments d’amélioration  

La standardisation de nos processus de recherche ESG via l’« ESG assessment » nous a permis d’identifier les 
risques les plus récurrents de nos investissements. Nos prochains efforts se porteront sur une meilleure 
classification des ces risques et le développement de méthodologie de quantification de ces risques comme 
précisé dans le point III E).  

 
C) Fréquence de la revue du cadre de gestion des risques  

Le cadre de gestion des risques de Comgest est revu tous les ans.  
 
 

D) Plan d’action visant à réduire l’exposition aux principaux risques ESG  

L’engagement avec les entreprises est le levier principal que nous utilisons pour réduire l’exposition aux risques 
ESG. Comme le précise notre politique de vote et d’engagement24, nos actions d’engagement se concentrent sur 
l’exposition significative aux risques liés à la durabilité que nous avons identifiés à l’issue de notre évaluation 
ESG propriétaire et que la société devrait atténuer.  

 
Exemple d’engagement sur le risque climatique 

Inner Mongolia Yili  
Comme présenté ci-dessus, Inner Mongolia Yili, entreprise chinoise active dans le secteur agroalimentaire, est 
une des entreprises les plus contributrices à la Climate VaR du Portefeuille, ainsi qu’à la dépendance de ce 
dernier à la biodiversité.  
Notre engagement sur la question du climat avec l’entreprise a débuté en 2014. Etant donnée le secteur d’activité 
de l’entreprise, la question des émissions de GES est un sujet ESG central. Nos premières discussions avec Yili 
portaient sur l’amélioration de la transparence des données extra-financières, notamment les données climat. 
Nous avons participé en 2019 à la « Non-Disclosure Campaign » du CDP pour renforcer notre engagement avec 
l’entreprise. L’entreprise répond désormais annuellement aux demandes de transparence du CDP et a obtenu 
en 2021, la note « B » à son questionnaire portant sur le changement climatique. À la suite des améliorations 
réalisées sur la question du reporting de données climatiques, nous avons orienté nos discussions sur la mise 
en œuvre d’objectifs de décarbonation. En effet, l’entreprise étant l’une des plus contributrice aux émissions 
financées de Comgest, elle est exposée à divers risques de transition, notamment réglementaires (i.e. taxation 
carbone, etc.). Nos demandes portaient sur la mise en œuvre d’objectifs de décarbonation approuvés par la SBTi. 
En 2022, l’entreprise a confirmé qu’elle était en train de développer ces objectifs, qui devront être validés par la 
SBTi dans les 24 prochains mois.  
Nous avons également étendu nos conversations avec l’entreprise au sujet de la biodiversité, notamment pour 
mieux comprendre leurs pratiques en termes de consommation d’eau et pour les encourager à participer à 
l’indice « producteur de protéine » de l’initiative FAIRR25.  
 
 
 

 
24 https://www.comgest.com/-/media/comgest/esg-library/esg-fr/politique-de-vote-et-engagement.pdf 
25 https://www.fairr.org/index/ 
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Shin-Etsu 
Comme présenté ci-dessus, Shin Etsu, entreprise japonaise active dans le secteur de la chimie, est une des 
entreprises les plus contributrice aux émissions financées du Portefeuille ainsi à sa Climate VaR réglementaire. 
En 2022, Comgest a continué les discussions avec l’entreprise entamées en 2021, sur ses objectifs de 
décarbonation. Nos échanges nous ont permis de mieux comprendre comment l’entreprise envisageait de 
réduire ses émissions et gérait les risques climatiques de transition auxquels elle était exposée et qu’elle a décrit 
dans son rapport TCFD26. Notre engagement avec l’entreprise va notamment se poursuivre en 2023 au travers 
de la Transition Plan Campaign du CDP qui vise à analyser les plans de transition des entreprises, identifier 
d’éventuelles lacunes et dialoguer avec les entreprises ciblées pour réduire ces dernières.  
 
Eléments d’amélioration  
 
Si l’engagement est notre levier principal pour réduire notre exposition aux risques ESG, nous allons procéder 
prochainement à une structuration plus poussée de notre programme d’engagement. En effet, l’un des objectifs 
que nous avons soumis à la Net Zero Asset Managers Initiative porte sur l’engagement de 70 % des émissions 
financées du Groupe Comgest. Cette approche nous permettra d’établir une liste cible, y compris pour ce 
Portefeuille, constituée des entreprises les plus exposées aux risques climatiques.   
 
Nous allons également continuer de revoir annuellement notre politique d’investissement responsable et nos 
critères d’exclusion intégrés dans cette dernière. Cette revue régulière permet de renforcer l’alignement de nos 
critères d’exclusion aux pratiques et secteurs que nous considérons comme les plus à risque d’un point de vue 
ESG.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
26 https://www.shinetsu.co.jp/en/sustainability/tcfd/ 



             

 
 
28 / Comgest Monde – Rapport Article 29 – 2022 comgest.com 

E) Estimation quantitative de l’impact financier des principaux risques ESG  

Nous réalisons une estimation quantitative de l’impact financier du risque climatique en utilisant la 
méthodologie Climate VaR de MSCI. Cette analyse est détaillée dans la section III B ci-dessus.  
 
Eléments d’amélioration  
 
Nous travaillons avec nos équipes de gestion du risque pour développer une méthodologie de quantification du 
risque ESG fondée sur les niveaux de qualité ESG attribués aux entreprises que nous détenons. Après avoir 
effectué l’analyse ESG, nos équipes d’investissement définissent un niveau de qualité ESG (notation interne) qui 
impacte le taux d’actualisation appliqué aux entreprises au sein du modèle de valorisation. Le niveau de qualité 
ESG27 attribué va de 1 à 4 et se traduit en taux d’actualisation comme suit :  
 

Niveau de qualité ESG  Taux d’actualisation ESG 
marchés développés 

Taux d’actualisation ESG 
marchés émergents  

1 -50 pb -100 pb 

2 0 (pas de changement)  0 (pas de changement)  

3 +100 pb + 150 pb  

4 + 200 pb  + 300 pb  

 
Au 31 décembre 2022, la répartition des niveaux de qualité ESG au sein du Portefeuille était la suivante :  
 

 
Source : Comgest, 31/12/2022, taux de couverture 100% (hors cash et investissement dans des fonds).  

 
Nous prévoyons de simuler des variations de niveau de qualité ESG, notamment la dégradation de ces niveaux 
de qualité, pour quantifier un impact estimé sur la valorisation des entreprises. Cet exercice pourra être mené 
à l’échelle du Portefeuille et du Groupe Comgest.  
 
 
 
 

F) Indication de l’évolution des choix méthodologiques et des résultats  

Les choix méthodologiques et résultats concernant l’évaluation du risque climatique (Climate VaR) sont 
disponibles dans la section III B ci-dessus. 
 

 
27 De plus amples informations concernant les niveaux de qualité ESG sont disponibles dans notre politique d’investissement responsable. Les 
entreprises dans lesquelles nous n’investissons pas, notamment celles opérant dans des secteurs avec des risques de durabilité importants, ne 
se voient pas attribuer un niveau de qualité ESG. Les entreprises avec un niveau de qualité 4 restent des entreprises répondant à nos critères de 
qualité et nos exigences extra-financières. 
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Pour plus d’informations :  

 
Equipe ESG  
Comgest 
17 Square Edouard VII 
75009 Paris 
France  
 

 

Informations importantes 

Ce document est publié à titre d’information uniquement et ne constitue ni une recommandation, ni une offre 
d’achat, ni une proposition de vente, ni une incitation à l’investissement ou à l’arbitrage. Ce document est la 
propriété intellectuelle de Comgest. La reproduction de tout ou partie de ce document est strictement interdite 
sans une autorisation écrite préalable de Comgest.  

L’OPCVM mentionné peut comporter un risque de perte en capital. Avant toute souscription, l’investisseur est 
invité à prendre connaissance le prospectus et le document d’information clés («DIC»). Ces documents sont 
disponibles sur demande et en ligne sur le site www.comgest.com. 
 
L'indice de référence est utilisé à des fins de comparaison et l’OPCVM ne cherche pas à répliquer l'indice de 
référence.  
 
Comgest est agréée en tant que société de gestion de portefeuille par l'Autorité des Marchés Financiers. Comgest 
peut décider de mettre fin à tout moment aux dispositions prises pour la commercialisation de ses OPCVM. 

Les données MSCI sont destinées à votre usage interne uniquement, ne peuvent être reproduites ou diffusées de 
quelque manière que ce soit, ni utilisées comme base pour la composition de tous instruments, produits ou 
indices financiers. Aucune des informations fournies par MSCI n'est destinée à constituer un conseil en 
investissement ou une recommandation de prendre (ou de s'abstenir de prendre) tout type de décision 
d'investissement et ne peut être invoquée en tant que telle. Les données et analyses historiques ne doivent pas 
être interprétées comme indiquant ou garantissant toute analyse, prévision ou prédiction de performances 
futures. Les informations provenant de MSCI sont fournies « en l'état » et l'utilisateur de ces informations assume 
l'intégralité des risques liés à l'utilisation qui en est faite. MSCI, chacune de ses filiales et toute autre personne 
participant ou associée à la collecte, au calcul ou à l'élaboration des informations MSCI (collectivement, les « 
Parties MSCI ») excluent expressément toute garantie (y compris entre autres, en termes d'originalité, 
d'exactitude, d'exhaustivité, d'opportunité, de conformité, de valeur marchande et d'adéquation à un usage 
particulier) en ce qui concerne ces informations. Sans préjudice de ce qui précède, les Parties MSCI ne sauraient, 
en aucun cas, être tenues responsables d’un quelconque dommage direct, indirect, spécial, accessoire, punitif, 
subséquent (y compris, entre autres, la perte de revenus) ou autre. 

S&P Trucost Limited © Trucost 2023.  
Tous les droits sur les données et les rapports de Trucost appartiennent à Trucost et/ou à ses concédants. Ni 
Trucost, ni ses filiales, ni ses concédants ne n'acceptent de responsabilité pour toute erreur ou omission dans 
les données et/ou les rapports de Trucost. Aucune autre distribution des données et/ou des rapports n'est 
autorisée sans le consentement écrit explicite de Trucost. 


